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'article 16 du règle- 


meot, le nom du candidat à été inséré à 


' ñ 1 ‘ 
Id SUILe du eompte rendu tn erlenso de 

à deuxième séance du 8 ju 1918. 

Le secré! il et li Ha recu l né 
Op} } Hn 

En [0€ M. J \ Guillon ekt 
a! a. 1 ir Ja li *s jurés ] 
la Haute Cour de justice 


VERIFICATION DES POUVOIRS uite) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


l'examen des nclu ns du rapport Eu p- 
plémenta lu 5° bureau sur les opéra- 
{ 11° ss ) | lu | pa { nent de Ja 
Mars 

Le rapport supp-émentaire a été inséré 
À la ut il 1) I Il 1n erlenso de 
L tr isièn lu 11 juin 1918. 

o!} bureau iclut à la validation 

a li ç l li Jl 1 Pr DE PER 

J net 1UX Voix Îles onciusions du 


» bureau. 


{Les conclusions du 5 bureau. mises 
fur voir, sont adoptées.) 
M. Je président. En quenee 
Mn Hôli je Nautt est idtmi Le 
a 5 — 


CONFERENCE DE LONDRES 


Suite de la discussion d’'interpcllations. 


du jour appelle 


M. le président. L'or 
les interpella- 


à suite de la d ussion 


{° De M. de Moustier, sur la politique 
étrangere du Gouvernement et notamment 
sur les décisions prises à Londres concer- 
nant le statut de l'Allemagne occidentale ; 

20 De M. Billoux, sur la récente eonfé- 
rence de Londres relative aux problèmes 
de l’Allemagne et sur les conséquences qui 
en découlent pour la France en ee qui 
concerne son droit à la sécurité et aux 
réparations allemandes ; 

39 D: M. Pierre Cot, sur les acc ris de 
Londres, relatifs à l'Allemagne occiden- 
tale ; 

5° De M. Terrenoire, sur les 
dations de la conférence des Six à Lon- 
dres et leurs conséquences sur fJ’avenir 
d'un pays qui a été envahi trois fois en 
soixante-dix ans par lAllemagne. 

La parole est à M. Picrre Cot, pour déve- 
lopper son interpellation. (Applaudisse- 
inents à l'extrême gauche.) 


recOomMMmAan- 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, cha- 
cun de nous se rend compte de l’extrême 
gravité du débat qui se poursuit devant 
l'Assemblée. 

Quelle qu’elle soit, Ja décision que nous 
prendrons aura des conséquences très im- 
portantes. Les unes seront immédiates, et 
M. le ministre des affaires étrangères d 
ippelé surtout votre attention sur elles. 
Contrairement à Jui, je pense que nous 
devons surtout songer aux conséquences 
lointaines et que rien ne serait plus fà- 
cheux que de sacrifièr l'avenir au présent. 
De notre décision dépendra peut être toute 
l’orientation de Europe et, par consé- 
queut, du monde, pour de nombreuses an- 


ices 


à 








Je ne 


tv 
nmisire 


ferai certainemant pas À M. le mi- 
des affaires élrangères Flinjure 
d'imaginer que, dans un tel débat, il pour- 
rait penser à défe SA rm et je 
crois qu'il a eu raison de nous dire qu'il 
ue venait pas ici plaider des circonstances 
ilténuantes, 

La question, en effet, dépasse à la ‘fois 
les personnes qui. sont an Gouvernement 


ndre 


et même notre Assemblée tout entière, 
puisqu'il s'agit du sort de la France, 


Abordant le débat dans cet état d'esprit, 
je m'abstiendrai de tout ce qui pourrait 


le passionner sans raison: de même j'évi- 
terai ce qui pourrait blesser la.suscepli- 
bilité de cerlains de nos alliés dont nous 
avons, certes, le droit de discuter et de 


criiquer la politique, mais avee lesquels, 
demain, il faudra que vous repreniez des 
conversalions, ne serait-ce que pour leur 
signifier ce qui sera, j'espère, le refus de 
la France d'adhérer aux solulions mau- 
vaises qu'ils nous proposent. 

FEafin, après le long effort fourni hier 
par M. le imjuistre des affaires étrangères, 
je déclare me sentir peu de goût pour 
tout ce qui pourrait ressembler à une atta- 
que personnelle contre Jui. 

Quand on parle de M. le ministre des 
iffaires étrangères, il arrive que des cita- 
tions empruntées à la Bible vous revien- 
nent à la mémoire; je lui dirai done qu'en 
ce qui me concerne « de la flèche qui 


vole dans le matin je crois qu’il sera 
libéré, (Sourires.) 
Cela dit, mes chers collègues mment 


se pose le problème ? 


A la commission des affaires étrangères, 
notre collègue M. André Philip Fa fort 
bien précisé, Il a, en effet, indiqué — 
et les précisions fournies par M. le mis 
nistre des affaires élrangtres le confir- 
inent — que nous ne nous trouvions pas 
en présence d'un traité signé et engageant 
déjà le Gouvernement, Nous devons dis- 
cuter sur des propositions d'experts, les 
unes vagues et dont un simple résumé 
nous à été communiqué, les autres, celles 
qui concernent la Rubhr, revêtant la forme 
matérielle d’un traité, 

Je déduis de cette analyse deux consé- 
quences : 

La première c'est que nous sommes 
libres, entièrement libres de notre déci- 
sion, M, le ministre des affaires étran- 
gères, comme c'était son droit, nous a dit 
que nous avions intérêt, pour eritiquer et 
pour améliorer — c’est son 2 4002 — ces 
décisions, à les ratitier tout d’abord. 


C'est une opinion; nous Ja diseuterons 
au cours de imon interpellation; il reste 
qu'en droit nous sommes entièrement 
libres, et nos alliés de l'Ouest qui sont, 
je l'espère, toujours nos amis, n'ont cer- 
tainement pas l'intention de nous mettre 
le couteau sous la gorge et de nous dire 
que le texte qu'ils ont préparé et « à 
prendre ou à laisser ». Si leur attitude 
devait agp nous donner cette impres- 
sion, elle provoquerait, je le pense, sur 
tous les bancs de cette Assemblée, un 
véritable sursaut d’indignation contre ce 
qui serait évidemment une atteinte inad- 
missible à la dignité de notre pays. 

La seconde conséquence que je tire de 
l'analyse de M. André Phihp, c'est qu'il 
appartient au Parlement de se prononcer; 
c'est nous, élus du peuple, qui devons 
approuver les recommandations des ex- 
perts de Londres, d’où il résulte que notre 
décision prendra évidemment un carac- 
tère de gravité et de solennité plus gran- 
des que si le Gouvernement agissait seul, 
avec ratification postéricure. 





its 
Elargissant un «ge ce débat, mes chers 
collègues, j'appel & voire attention sur !9 
fait que le Parlement français est le seul 
au monde, en tout cas en Europe contis 
nentale, à discuter de cette question. 

Nous allons faire entendre, ici, la vuig 
de lopinion publique européenne, Nous 
avons alors le souci de le faire en 
songeant, certes, à notre pays, muis 
conscients aussi que c'est notre honncebr 
el notre devair, en face de décisions pré. 
parées par les experts de Londres, d'ex 
primer le. sentiment des peuples qui on 
souffert de la barbarie nazie et qui 16 
peuvent pas accepler que l'on mécoi 
naisse leurs droits à réparations et leurs 
droils à garanties, (Très bien ! très bien ! 
à l'extrême qauche.) C'est à nous quil 
appartient, dans ces conditions, d'inter. 
prèler leurs sentiments et d'exprimer leur 
étonnement douloureux, 

Ayant ainsi posé :e problème, je divise. 
rai mes explical'ons en deux parties. J'exa 
minerai tout d'abord les accords de Lon- 


dres sous Jeur aspect int&national, 


Dans la seconde partie de mon interven 
tion, je m'attacherai pius particultèrem 
à définir le jugement que noùüs devons 
porier sur Ja politique française ét la 46. 
cision que l’Assemblée nationale devmit 
prendre pour se conformer à ce a: mo 
paraît être l’évident intérêt du pays. 

Prenons d’abord les accords eux-mêmes, 
On les a longuement exposés et discntes À 
cette tribune; aussi ne vais-je pas revon 
mencer ici l’anaivse d’un détai: que tout le 
monde connaît puisque sur les textes qui 
ont été communiqués, l'inquiétude de eh 
cun des Français s’est déjà penchée, 

J'ajoute qu'à la commission des affaires 
étrangères, il ne s’est trouvé personn 
après l’audilion de M, le ministre des affail 


res étrangères, déciarer satisfait 


poux se ù 
En réalité. si nous prenons les trois ordres 
du jour qui furent soumis à la coms 
sion, nous pouvons nous rendre complo 


que malgré des différences de forme, ne 
portantes doute. !1 conclusion da 
fond n’était pas très différente, de l'un à 
l’autre, et que chacun, y compris kes mil 
‘eurs amis de M. le m'nistre des affaires 
étrangères, constatait l'impossibilité pour 
la France de s'associer à la politique dou 
on lui soumetitait les grandes lignes. 


Si bien aue, dans eetle atmosphère da 
confidence d’une séance du matin, je pour- 
rais affirmer, sans risquer d’être démenti, 
même par nos co'lègues du mouvement 16. 
publicain populaire, que nous avons cië 
tous d'accord à la commission pour 7: 
pondre « ñon » aux recomraandalions (de 
Londres, mais que certains pensaient qu'il 
fallait dire « non » en commençant pair 
sembler dire « oui », toutefois en amui- 
tissant leur « Gui » de réserves qui en 
détruisaient la valeur. Quant à nous, vous 
‘e savez, nous étions tout simplement pur- 
tisans de dire « non », parce que nous feli- 
SiOns « non », 


sans 


N'envisageant done pas dans le détail ke3 
accords de Londres, je marquerai simple- 
ment devant l’Assemblée ce qui me para 
constituer leurs caractéristiques essentiel! 
les. J'en retiendrai trois: 

Tout d'abord, les reconminandations 03 
experts de Londres cantiennent en germe, 
c'est Jà ce qui nous inquiète, toutes Îes 
conditions d'un relèvement complet, d'un 
relèvement rapide de la puissance all°- 
mande. 

Du point de vue politique, pas de dis'us- 
sion. Vous aviez, monsieur le ministre 
affaires étrangères, une thèso sur le féde- 
ralisme; clle est condamnée. 


Ja 
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Vous 6avez que, cette thèse, nous ne 
l'approuvions pas, pour celte simpe rai- 
con, qui me parait d'évidence, surtout 
vour un pfofesseur d'histoire, qu'on ne 
voit jamais sur Le cadran de l'histoire, les 
jruilles tourner à l'envers. (Sourires.) 

Mais, ce que nous pensions tous, le point 
«ur lequel nous avions tous été d'accord, 
de l'extrême gauche à la droite, en pas- 
«ut par les bancs du Gouvernement, 
c'était qu'avant de rendre à l'Al'emagne 
son pouvoir gouvernemental, il fallait ac- 
compiir un long travail de dénazification, 
de démocratisation, de décartellisation. Et 
nersonne, si Sur nos bancs ni sur les vô- 
tres, ne se faisait d’illusion sur la durée de 
ce Jong travail, Nous estimions tous qu’il 
s'aviseait d’un Jong processus historique, 
tendant à modifier ses structures sociales 
et économiques de l'Allemagne et à déter- 
muiner, par là, son évolution dans un sens 
plus conforme à la paix de l’Europe. 

Ces mesures nécessaires, vous savez 
bien qu'elles n’ont pas encore été mises 
en application, dans cette Allemagne occi- 
dentale, à qui vous allez rendre une li- 
berté politique, peut-être limitée, mais 
dangereuse, parce que prématurée. L’Al- 
lemagne qui, demain, va rentrer dans la 
communauté européenne, c'est celle qui 
possède encore, non seulement dans sa 
structure économique, mais encore dans 
son personnel politique et économique, 
tous les virus et tous les germes du 
fascisme et de l'hitlérisime. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et Sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Louis Marin. Très bien! 


M. Pierre Cot. Ce que vous allez recons- 
tituer, c'est aussi la puissanec économique 
de l'Allemagne. 

On vous a déjà fait le reproche, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
de n'avoir pas dit un mot des réparations 
Si vous n'avez pas parlé des réparations, 
c'est que le texte que vous nous sou- 
metier ne mentionne inème pas leur main- 
ten, Les réparations, vous le savez bien, 
pour vos partenaires à Londres, ce n'est 
désormais qu'une formule vide de sens et 
de contenu. 

Les réparations sont en fait abandon- 
nées par les puissances occidentales. On 
jious la dit; j'y reviendrai tout à l'heure. 
Le texte des accords de Londres ne peut 
pas se séparer d'un ensemble de politi- 
que, Rien n'est plus vrai et nous n'avons 
pas oublié qu'au, moment où les accords 
de Londres étaient discutés, négociés, mis 
au point, on voiait au congrès des Eltats- 
Unis cette loi de collaboration économique 
qui, dans sa section 115, prescrit qu'on 
domandera aux Etats bénéficiaires du plan 
Marshall d'abandonner lenr droit anx ré 
parations, puisqu'on leur preserira de 
laisser en Allemagne tout le matériel de 
production qui devrait en être enlevé. 


Ce que vous avez abandonné, c'est donc 
colle grande idée française, cette idée nou- 
velle, importante pour l'organisation de 
l'Europe, d’après laquelle, au lieu de fa- 
voriser la reconstruelion de Findustrie al- 
‘emande en laissant en Allemagne la prin- 
‘ipale production de l'acier, on s’efforce- 
rail au contraire de localiser cette pro- 
duction en Belgique, dans le Luxembourg 
et dans notre pays. 

De cela, il n'est plus question. Le ma- 
tériel de production restant en Allemagne, 
nous pouvons être certains — sinon Ja 
décision serait le comble de l'illogisme — 
que demain, quand elle le pourra, VAE 
lemagne sera autorisée à augmenter sa 
production de l'acier, 





L d'appréciation, Mais ce 





Voilà pourquoi la décision que vous nous ! 
recommendez de prendre nous paraît dan- 
pereuse, 

En bref, ce qu'on nous propose, c'est 
de refaire une Allemagne qui n'a pas été 
dénazifiée et de lui redonner une puis- 
sance économique dont nous savons qu'elle 
a toujours été dans 1c passé, comme elle 
le sera encore dans l'avenir, si nous ne 
prenons pas les précautions nécessaires, 
une menace, non pas seulement pour notre 
pays — nous avons des vues plus larges 
— mais encore pour la sécurité de J'Eu- 
rope et pour la paix du monde. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Une seconde res dE de vos ac- 
cords, c'est l'insuffisance du contrôle que 
vaus établissez ou, plutôt, que les experts 
voudraient nous voir établir sur la Ruhr,. 
A cet égard, je serai très bref. 

On a exposé à cette tribune le méca- 
nisme du contrôle. On a montré, et cer- 
tainement d'autres encore le rediront après 





moi, qu'il était non pas peut-être entiè- 
rement illusoire, mais en tout cas singu- 
lièrement insuffisant de vouloir contrôler 
la distribution alors qu'on ne contrôle pas 
la production. 

Sur ce point, vous le savez, les adver- 
saires. des nationalisations qui sont sur 
ces bancs, aussi bien que leurs partisans, 
ont été obligés de reconnaître que seule 


une nationalisation s'appliquant à l’en- 
semble de l'industrie était une solution 
pratique. 


Mais ce contrôle me paraît surtout dan- 
gereux pour une autre raison. Dans la 
réalité, il sera aux mains des Anglo- 
Saxons, notamment aux mains des Etats- 
Unis. 

Si l'on veut hien ds rm ce qui se 
passera dans la Rubr, ii faut considérer les 
choses dans leur ensemble, c'est-à-dire 
non seulement l'accord préparé à Londres, 
mais celui qu'on RE à Washington 
pour l'application de ce qu'on appelle le 
an Marshall à l'Allemagne occidentale. 
Fe deux textes, en effet, entreront en- 
semlle en application et se compéteront 
l'un l’autre. Or, il suffit de lire la loi votée 
par le Congrès américain pour s’en rendre 
compte: l'application du plan Marshall à 
l'Allemagne occidentale conférera à nos 
aliés américains le droit et le moyen de 
contrôler toute l’économie allemande. Si 
bien que les Etats-Unis, et eux seuls, vont 
exercer dans la Ruhr un double con:rôle: 
l'un, qu'ils partageront avec nous, selon 
les modalités que vous connaissez, l'autre 
qui leur appartiendra en propre. 

Ainsi, dans la réalité, ce mécanisme qu 


sera mis en place aboutit à placer Ja 
RubhT, non pas sous un contrôle inter- 
national, mais sous un contrôle anglo- 


saxon, avec prédominance américaine et 
simple consultation française. 

Or nous sommes obligés de constater 
— ne voyez dans mes paroles aucune 
critique — que les Anglo-Saxons, d'une 
facon générale, les Américains en parti- 
culier, n'ont pas les mêmes conceptions 
que nous quand il s'agit de l'Allemagne. 


Is sont- moins sensibles que nous au 
danger allemand. Cela provient sans 


doute,-en partie, de leur éloignement, du 
fait qu'ils n'ont pas connu les expérien- 


ces tragiques qui furent les nôtres au 
cours du siècle dernier, du fait aussi 


que les Arméricains, pour leur part, jugent 
trop souvent l'Allemagne à travers les 
émigrés qu'ils reçoivent et qui sont sou- 
vent des éléments plus Jibtraux que 
ceux qui restent sur le sol natal. Les 
raisons sont nombreuses à ces différences 
qui est certain 





c'est que les Anglo-Saxons en généra', les 
Américains en particulier, n'ont jamais 
été suffisamment sensibles au danger 
d'une renaissance du péril allemand, 
Nous ne saurions oublier qu'après Ja 
guerre de 1914 ce sont les credits anglo- 
saxons, et en particulier les crédits amé- 
ricains, qui ont permis à l'industrie de 
la Rubr, non seulement de se rétablir, 
mais encore de se développer. Et nous 
sommes obligés de constater qu'à l'heure 
actuelle l'objectif et les méthodes sont 
les mêmes. Un journaliste qu'on ne peut 
suspecter d'être communiste ou commu- 
nisant, le rédacteur de politique ctran- 
gère d'Une Semaine dans le inonde, indi- 
quait qu'à la faveur des mesures qui 
nous sont proposées, on allait rétablir 
dans la Rubr « une véritable collabora- 
tion économique germano-américaine » 
et arriver à la constitution d'une entité 
économique germano-américaine qui, se- 
lon lui, serait un élément inassimilable 
dans l'effort d'organisation de l'Europe. 
Ceux qui ont étudié les travaux si 
remarquables du comité de la commission 
européenne de Genève savent très bien 
que si l'Europe veut renaître elle doit 


surtout développer ses échanges intra- 
européens, 
Ta subordination de l'économie euro- 


péenne à l’économie américaine serait, à 
n'en pas douter, non pas un élément 
d'équilibre mais un élément de désordre 
dans les affaires du monde, 


Eh bien, c’est cette subordination que 
vous nous demandez à consacrer. Les 
experts de Londres acceptent que le con- 
trôle complet de l'économie allemande 
et, en particulier, de l'économie de la 
Rubr soit confiée à des dont les 
convictions et les opinions politiques sont 
certainement respectables mais dont, le 
moins qu'on puisse dire, qu'elles 
ne sont pas conformes aux impératifs de 
la sécurité française et de Ja paix en 
Europe. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


gens 


c'est 


mon troisième point: l'exa 


J'arrive à 
onimandations des experts de 


en des re 


londres du point de vue de la sécurité. 
La question qui se pose n'est pas de 
savoir si nous avons obtenu — ce dont 


nous sommes très heureux — que le séna 
teur Vandenberg ait fait voter. une 
par la commission des affaires ét 
du Sénat américain. Entre parenthèses, 
monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, nous sommes très heureux de voir 
que vous accordez tant d'importance aux 


motion 


angères 


motions votées par les commissions des 
affaires étrangères, (Sourires.) Mais l'es 
sentiel est d'établir si ces accords, dans la 
forme, où ils ont été négociés et au 
moment où ils nous sont présentés, 
vont être un élément tendant à accroitre 


ou à réduire Ja tension internationale. 
Poser le problème ainsi, vous le savez 
bien, c'est le résoudre. 


L'accord qu'on nous propose, les re- 


cômmandations qu'on nous fait, vont 
créer des éléments de discorde supplé- 
mentaires en Europe et ici, ètre 
pessimiste, sans jouer les Cassandre, on 
peut, on doit faire état de ses inquié- 
tudes pour l'avenir et pour le présent. 


sans 


On nous propose la création d'une 
magne bicéphale. D'abord, la constitution 
de l'Allemagne occidentale entraînera fata- 
lement la constitution d'une Allemagne 
orientale. A l'Allemagne capitale Francfort 
se juxtaposera une Allermogne capitale Rer- 
in, 
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. Et comme l’a remarqué si justement 
M. Walter Lippmann dans son article cité 
hier eoir, ce sont les puissances occiden- 
tales qui prendront la responsabilité de 
cette coupure, en deux parties, de l’Alle- 
magne. 

Songez, mes chers collèsues, aux enseli- 
unements de cet état de choses; songez au 
développement de cette Allemagne bicé- 
phale, dont les deux parties chercheront 
inévitablement à se rejoindre et à s'unir 

Entre ces deux Allemagnes, ou plutôt 
entre ces deux parties de l'Allemagne que 


de concurren que de démagogie pos- 
sible chez les hommes et au sein des insti- 
tuti | 

Le concurrences, les compétitions, qui 
donc en prolitera, sinon les éléments les 
plu tés du nationalisme allemand ? 


Vous optez ainsi pour la méthode qui 


non seulement reconstilue l'Allemagne, 
inais qui Ja reconstitue par la voie du 
natio) ne et de l'appel à l'unité 
l'ajo { (] ? 0 » ab uirez fatalement à 
ke 2 nistituer itour de Berlin, car 
Berlin sera un pôle d’attracüon autrement 
important que Francfort, Je demande à 
nes collègues de la Ina j01 té de me dire 
s'i roient que est là le moyen de servir 
la sécurité de notre pays ? 

Mais, et c'est le second aspect de ce pro- 
hivme de la sécurité — je veux l’aborder 


d'une touche aussi légère que possible, Car 
il ne convient pas, en effet, d’énerver ou 
d'affoler l'opinion publique quelles 
seraient les conséquences de la décision 
que vous prendriez au nom de Ja France 
si nous vous permettions de la prendre ? 

Cette décision accroîtrait dangereuse- 
nicnt la tension internationale. Elie serait 
considérée, par le gouvernement sovié- 
que, comme l'abandon, par nous, des 


accords de Potsdam. C’est grâce à ces 
accords que nous nous trouvons à Berlin 


et à Vienne, qui sont, ne l’oublions pas, en 
zone soviélique, Si, demain, nous signons 
leurs actes de décès et qu’on nous de- 
mande de nous en aller, que répondrons- 
nous et que ferons-nqus ? Comment 
peut-on, séricusement et honnêtement re- 
commander une solution qui aboutira à 
ruiner tout espoir de réconciliation entre 
l'Est et l'Ouest et qui mettra, en particu- 
lier, la France en difficulté avec ses alliés 
soviétiques ? 

Comment ne comprenez-vous pas qu'il 
ne faut pas, à l'heure actuel, mettre de 
l'huile sur le feu ? Comment ne compre- 
nez-vous pas qu'il est mauvais — j'allais 
dire un autre mot que j'ai arrêté sur mes 
lèvres —— de faire de la constitution de 
l'Allemagne occidentale une sorte de 
pomme de discorde qu'on vient jeter dans 
la rivalité de l'Amérique contre l'Union 
soviétique ? Comment ne comprenez-vous 
pas que c'est ainsi qu’on crée le climat 
le plus défavorable peut-être au rélabiis- 
sement de la concorde entre les alliés, dont 


HoOlIs Savons bien qu'elle est diffi ile à 
réaliser, mais dont nous savons aussi 
qu'el! est, en définitive, notre seule 


varantie de paix et notre seule garantie de 
survie ? 

Pour raisons, parce que Îles 
recommandations des experts à Londres 
contiennent, en germe, la reconstruction 
rapide de la puissance germanique, parce 
que les recommandations de Londres don- 
nent le contrôle complet de la puissance 
sermanique à un allié qui n'a pas les 
mèmes préoccupations et les mêmes in- 
quiétudes que nous sur la eécurité de 
l'Europe, enfin parce qu'en l'état actuel des 
mméflances et des rivalités, les recomman- 
dations de Londres sont un élément nou- 


toutes ces 


L 





—— 


veau et dangereux de tension internatio- t de ses aspects humains. C'est un roblème 


nale, il n'est pas possible que nous les 
adoptions et que nous conseillions à l’As- 
semblée nalionale de les adopter. 

Et j'en arrive à la deuxième partie de 
mes observations. 

Pourquoi en sommes-nous venus là ? 
Par quel enchainement de circonstances 
avez-vous été conduit à laisser vos experts 
à Londres, participer à l'établissement 
d'un texte si mauvais pour Ja France et 
pour l'Europe ? 

C’est cette question, mes chers collè- 
gues, qu'il faut examiner. Je le ferai, je le 
répète, sans dresser contre M, le ministre 
des affaires étrangères une sorte de réqui- 
sitoire ad hominem. Je pense que si nous 
en sommes là, si cette mauvaise siluation 
nous est faite, c'est à la fois la faute dés 
cirçonstances et la faute d’une politique 
qui n'est pas la politique d'un homme, 
mais la politique de tout le Gouvernement 
et de toute la majorité. 

Dans conditions, tout en formulant 
peut-être des réserves sur le fait que vous 
auriez dù mieux tenir au courant la com- 
mission des affaires étrangères, et surtout, 
peut-être, mieux diriger et mieux tenir en 
main votre personnel diplomatique, je 
pense qu'il est injuste et sans élégance de 
vouloir faire vous le bouc émissaire 
d'une majorité qui a constamment ap- 
prouvé la politique que nous condamnons. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur certains bancs à qauche et à droite.) 

Si nous essayons de comprendre le dé- 
roulement des circonstances qui nous ont 
conduits où nous sommes, je pense, mes- 
dames, messieurs, qu'il faut, en dépouil- 
lant notre raisonnement à la fois des brou- 
tilles et des passions inutiles, retenir trois 
éléments. 

Le premier — j'y ai déjà fait allusion — 
c'est que nous avons accepté — peut-être 
était-il difficile de faire autrement, mais 
nous avons accepté, sans protester — que 
le problème allemand soit posé et traité 
dans les circonstances les plus défavorables 
à la thèse francaise. 

Le problème de la reconstruction écono- 
mique et politique de l'Allemagne a été 
posé par les puissances occidentales au 
cours de la guerre froide qu’elles livrent à 
l'Union soviétique et comme un instrument 
de cette guerre froide. C’est un grand mal- 
heur. Le problème allemand n'a pas été 
examiné de sang-froid, en l’isolant soigneu- 
sement de ce qui pouvait en rendre la 
vision et la solution plus difficiles, en l’en- 
visageant dans les grandes perspectives de 
l'Europe démocratique à reconstruire et à 
organiser, On s’est moins soucié, à Lon- 
dres, de le régler correctement, que de 
l'utiliser comme une arme, et l'on parfait 
avoir surtout été préoccupé par la question 
de savoir si les solutions que l’on recom- 
manderait seraient utilisables pour Je grand 
duel qui se livre entre les Etats-Unis d’Amé- 
rique et l’Union soviétique. A partir de ce 
moment-là, il était bien évident que l’op- 
tique était fausste. 

Je ne dis pas, je n'ai pas dit que si le 
problème avait été posé dans des circons- 
lances différentes, les solutions proposées 
par nos alliés brilanniques-ou américains 
auraient été bien meilleures, — mais elles 
auraient certainement été moins mauvai- 
ses, et c’est la faute du Gouvernement 
français de ne pas s'être rendu compte 
qu'il ne pouvait pas étre avantageux pour 
la France d'accepter que le problème alle- 
mand fût traité de cette façon. 

Vous n’aviez pas le droit et nous n’avons 

as le droit de laisser traiter ainsi le pro- 
Etes allemand, C'est un problème délicat. 
C'est un problème tragique par certains 


ces 


de 


LA 





compliqué et chacun de ceux qui l’étudient 
hésite souvent sur les solutions à recom- 
mander. Le problème allemand, mais c'est 
la pierre de touche de la politique euro- 
péenne. A partir du moment où vous ac. 
ceptiez que ce problème fût traité, non pas 
dans une atmosphère d'entente entre tous 
les Alliés, entre tous les Européens, mais 
dans une atmosphère de discorde entre 
l'Union soviétique et les Etats-Unis d'Amé. 
rique, mais vous vous condamniez et vous 
nous condamniez à ne pouvoir trouver de 
solution raisonnable et satisfaisante! 

Voilà la première circonstance qui à 
pesé sur les recommandations et les né. 
gociations de Londres. 

Mais, alors, est apparue une seconde 
circonstance sur laquelle la responsabi- 
lité du Gouvernement me paraît plus en- 
gagée. 

A Londres, pour défendre les thèses tra- 
ditionnelles de la France, je ne dis pas 
dans leur détail mais dans leurs grandes 
lignes, pour exprimer l'inquiétude de 
tous les peuples qui'ont été victimes de 
l'agression de l'Allemagne, nous avons 
été seuls, non seulement physiquement 
seuls, mais permettez-moi de le dire, mo- 
ralement seuls. 

Pourquoi avons-nous été seuls ? 

Parce que, depuis un an, nous avons vu 
se refroidir et se détériorer nos relations 
avec l’Union sovictique et avec les pays 
de l'Est. La solitude dans laquelle nous 
nous sommes trouvés à Londres a été 
la cause de notre faiblesse. Mais cette so- 
Jitude est la conséquence de l'évolution 
de la politique extérieure du Gouverne- 
ment depuis un an. 

Vous avez, messieurs du Gouvernement, 
avec le plein appui de votre majorité, nt- 
gligé ce qui est la grande lecon de l'his- 
toire politique française contemporaine, ce 
qui est le résultat de ce qu’un homme 
d'Etat appelait une sorte d’ « impératif 
géographique ». 

Cetle leçon, c’est la suivante : aussi long- 
temps que, par la force des choses, il y 
aura un danger allemand, non seulement 
un danger réel, mais un danger viriuel, 
non seulement une menace de guerre, 
mais une menace de rupture d’équilibre 
dans le devenir, c’est un devoir pour Ja 
France de trouve” dans l'Est un contre- 
poids à la force allemande. 

Reconnaître ce devoir, c'est se plier aux 
meilleures traditions de la politique fran- 
çaise ! 

La France, seule, la France sans alliance 
à l'Est, c’est une France faible, c’est une 
France qui ne peut pas se-défendre, non 
seulement dans la guerre — l'expérience 
l'a bien prouvé — mais dans jes négocia- 
tions diplomatiques l'expérience l'a 
également démontré! (Anplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Vous avez abandonné ce qui fut Ja meil- 
leure règle de notre politique extérieure 
gntre les deux guerres. Vous avez aban- 
donné cette tradition qui fut exprimée no- 
tamment par deux hommes: Louis Bar- 
thou et celui qui préside cette Assemblée, 
M. le président Herriot, qui n'a pas attendu 
que le danger allemand fût actuel et pré- 
sent pour comprendre, avec les vues 
d'avenir qui caractérisent les véritables 
hommes d'Etat, dès 1924, qu'il était né- 
cessaire at défendre la France et <es 
intérêts de tendre la main à l’Union éovié- 
tique. 

Depuis un an, qu’avons-nous fait ? 

Par votre attitude à Moscou, par le ton 
de vos discours, par le ton de la presse 
que vous inépiriez et même par le journal 
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dont vous étiez jadis le si brillant et si 
noble rédacteur en chef, vous avez laissé 
se détériorer peu à peu le climat de nos 
relations avec l’Union soviétique. 

Faut-il évoquer les grandes étapes et 
lus encore ies petits incidents mesquins 
Je cette détérioration progressive ? 

Beauregard! Faut-il parler de Beaure- 
aid? Faut-il vraiment dire qu'il ne fut 


op "y 


\ France ni très digne de lui (Applaudis- 
ements à l'extrême gauche), de Nr dd 
mettre ainsi, pour des questions de police, 


| relations avec un allié dont nous 
avions un tel besoin ? 
Faut-il évoquer les perquisitions chez 


les associations de patriotes soviétiques, 
polonais où yougoslaves, les arrestations 
— comme celle à laquelle, heureusement, 
. jugement d'acquittement vient de met- 
un terme — de certains mineurs polo- 
, qui n'étaient coupables de rien, sinon 
manifester leur attachement au gouver- 
nent de leurs pays ? (Applaudissements 
ur les mêmes bancs.) 
Faut-il dire qu’au fur et à mesure que 
incidents se déroulaient, pour bien 
marquer et les caractériser, pour bien 
er l'impression qu'on abandonnait la 
tique de l'amitié avec l'Est, votre po- 
que, monsieur le ministre des affaires 
rangeres, on complétait les coups d'épin- 
à l'Est par les sourires et les faveurs 
urs adversaires ? C’est ainsi, par exem- 
que dans le même temps où l'on in- 
terdisait aux vougoslaves, tidèles à leur 
umvernement, de s'organiser librement, 
on favorisait l'organisation de certäins élé- 
ments plus ou moins blanes, plus ou 
lnoins fascistes ou réactionnaires, comme 
la nouvelle politique française avait été 
de se brouiller avec les gouvernements po- 
pulaires. 


Faut-il ajouter votre revirement de poli- | 


tique à lPégard de Franco ? 

out cela nous à conduits à abandonner 
la politique traditionnelle qui était celle 
de la France et que vous aviez, je dois le 
menée avec beaucoup de courage 
lepuis Ja Libération. 

\près avoir marqué que c'est à la majo- 
lilé que je m'adressais, Si je voulais vous 
lire une critique ce éerait non pas, peut- 
etre, d’avoir dirigé cette politique contre 
l'Est, mais de l'avoir torerée. 

Je pense, en évoquant non seulement 
le souvenir du ministre des premières 
innées après la Libération, mais celui du 
président du comité de Libération natio- 
naïe et du grand journaliste que nous 
wons aimé, ce Georges, Bidault qui soutint 

république espagnole, qui combattit 
Munich, je pense qu'il aurait mieux valu 
pour Ja France et pour vous, quand vous 
vez VU que vous ne pouviez plus faire 
— peut-être à cause de votre majorité, peu 


aire 


n'importe — la politique à laquelle vous | 


\1eZ attaché votre nom, qu'il aurait mieux 
valu, pour vous et pour nous, que vous 
ie vous attachiez pas à faire une politique 

ntraire qui n'était digne, ni de notre 
bavs, ni de vote œuvre passée ni, je l’es- 
pcre, de vatre œuvre à venir. 

Et j'en arrive alors à la troisième erreu 
qui fait qu’à Londres vous vous êtes trouvé 
‘ins des conditions si mauvaises. 

Là encore, c’est une erreur que vous 
avez commise, mais que votre majorité 
vous à fait commettre. C'est une erreur 


d'optique à l'égard de la politique amé- | 


ricaine. 


Depuis un an, beaucoup de gens, sur | 


les bancs de la majorité, raisonnent comme 
Si la politique des Etats-Unis était dirigée 


bar des philanthropes n'ayant d'autre am- : 


très grand de la part d'un gays comme | 





bition et d'autre Gésir que de nous secou- 
rir et de défendre nos intérêts. Certes, nul 
ne songe à nier qu'il y ait aux Etats-Unis 
beaucoup de philanthropes, mais, eroyez- 
moi, Ines chers collègues, il n’y a pas que 


| cela. Permettez-moi de vous rappeler que 


pour juger, par exemple, le peuple espa 
gnol il faut toujours songer qu’il se com- 
pose au moins de deux personnages: Don 
Quichotte et Sancho Pança, De même, pour 
juger le pare américain, il faut consi- 
dérer qu'il se compose au moins de deux 
types humains différents: le philanthrope 
et l'homme d’affaires. Et c'est l’homine 
d'affaires, vous le savez, qui a le plus 
d'influence sur la politique actuelle des 
Etats-Unis. 

Vous avez eru que Ja politique ameri- 
caine était uniquement destinée à per- 
mettre à l'Europe et à la France de se 
relever. 

Il n’est pas douteux que les Etats-Unis 
ont intérêt à ne pas voir s'effondrer l’éco- 
nomie européenne, mais il n’est pas dou- 
teux non plus que les hommes d’affaires 
américains s'efforcent de mettre à profit 
la situation actuelle pour imposer au 


, monde leurs conceptions et leurs produits 


| Et nous aurions 
| reprocher. 


| 





| sort d'un gouvernement, ca 





leur 
une 


mauvaise grâce à la 
Mais nous comimettrions 
faute l'oubliions. 

C'est à cause de cette erreur d'optique 
sur l'Amérique que vous avez vécu, de 
puis un an, dans des illusions dont le ber 
cemment vous a fait perdre le 
réalités et des proportions. Parce que vous 
avez eu trop confiance dans les vounes 
dispositions des Etats-Unis, parce que vous 
avez confondu homme d’affaires et philan- 
trope, vous avez Cru pouvoir vous passer 
du soutien de l'Est et vous avez mal 
orienté votre politique. Si bien qu'en fin 
de compte, vous avez été seul à Londres. 
Rendez-vous compte combien vous auriez 
été mieux armé et plus fort si, dans vos 
discussions relatives à l'Allemagne, dans 
vos controverses avec les Anglo-Saxons, 
vous aviez senti derrière vous l'immense 
force morale et matérielle de Union so- 
viétique et des démocraties de l'Est, l’un- 
mense appui de ces pays qui ont bien Île 
droit d’avoir une opinion sur l'Allemagne 


si nous 


seris des 


| et sur l'hitlérisme, puisqu'ils en ont été 


les grandes victimes. 

Quand les recommandations de Londres 
ont été connues dans notre pays, quand 
eiles ont été publié s dans la presse, vous 
savez quelle a été la réaction générale de 
l'opinion publique francaise, y compris 
vos amis: ce fut l'émotion et la surprise. 

Nos collègues de la majorité me permet- 
tront de Jeur dire que, si je comprends 
leur émotion, je comprends mal leur sur 
prise, parce que, dans une très large me- 
sure, Ja position dans laquelle M. le mi- 
nistre des affaires étrangères s'est trouve 
est Ja des positions qu'il à 
rises, depuis un an, avec leur appui, avec 
Dur soutien et, permettez-moi de le dire, 
notamment quand il s'agissait de se dres- 
ser contre l'Union soviétique et les démo- 
craties populaires, avec inême leurs en- 
couragements, (Applaudis ements à l'ex 
trême gauche.) 

La dernière question que je veux trai- 
ter est de savoir ce que nous devons faire. 

C'est une question grave, je l'ai dit tout 
à l'heure. Il s'agit, je le répète devant 
M. le président du conseil, non pas du 
les gouver- 


la France. 


consequence 
i 


nernenis passent, m iis de 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil. C'est très vrai. 


M. Pierre Cot. Qu'allons-nous faire ? 
Qu'aillez-vous faire ? 








Pour nous, mes chers collègues, la si- 
tuation est claire et elle est netté, Nous 
sommes logiques avec nous-mêmes, Nous 
vous avons mis en garde, vous tous, mem- 
bres de la majorité et du Gouvernement, 
contre les inconvénients de la politique 
nouvelle que vous meniez, Nous vous 
avons dit: « Le jour viendra où vous vous 
trouverez dans une situation difficile. » 
Vous y êtes ! 

Nous allons done, très simnlement, con- 
céquents avec nous-mêmes, voler contre 
les suggestions qui nous sont faites, Nous 
n'en tirerons — je crois pouvoir parler 
au nom de mes amis et, puisque je suis 
apparenté, au nom de mes « parents » 
(Sourires) — aucune satisfaction, parce 
que, si nous voyons là la confirmation de 
nos thèses, nous y voyons aussi un échec 
pour la France et que nous som tou- 
jours plus sensibles à ce qui atteint la 


| [DEN 
i 


France qu'à ce qui peut juslilier les atti- 
tudes que nous avons prises. ipplaudiss - 
ments à l'extrême gauche. 

Mais pour vous, mes chers collègues de 
la majorité, la Situation çst plu hflicil 
Je voudrais m'adresser à vous aujoul 
d'hui, non pas er homme de parti, mais 
corne un Fra i {| par) l'autres 
Français. D ce débat, je le répète, ïl 
s'agit de la F1 lt {l ] ilfiolis IOUS, 
et que nous aimons tous également, vous 
le, savez. Perimettez à un hom [1 est 
déjà un lien dans cette Assemblée de 
vous dire que plus on avan en àge, 
plus on sent combien on à de raiso l'ail 
mer Ja France. Nous l'aimons à cause de 
ces pay ages, à Cause di Ï pa L 
cause dé son peuple, Et puis, vous le s 
vez aussi, depuis quelques inc nous 
l'aimons aussi pour ses malheurs par 
qu'elle est l’une des grandes eruciiiées d 
la période contemporaine, (Applau 
ments sur de nombreur bancs 

C'est à cause de ses malheurs qu'il me 
paraît impossible que nous approuvi uni 


programme qui ne tient pas sufiisamment 
compte de la douleur française. Nous ne 
pouvons pas ratilier les jp 
nous sont faites. C'est pour nous, perme 
tez-moi de le dire sans vouloir, vous Île 
savez, Vous choquer, une questi ( 
guite de devoir et d inter 

De dignité — j 


ces choses-là se sentent ] lt 


: : \ 
i de ci s QUI NON D pu US élire 
r * ri? 1 ? | 
parci QU HE 224 [an 11 


« Oui d \ protocoux clige 1 


L'op leu saucrii es et 1 | heroi: 
De devoir, parc: 


début de mes observatiti — ‘1 
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(Applaudissements D 


font actuellement. 
bancs à 


l'extrême gauche et sur certains 
gauche et à droile.) 

J'ajoute enfin que repousser les 
de Londres est conforme à 
Je voudrais simplement, 


pPropo- 
notre 


silions 
devant 


intérét. 


vous, établir le bilan comparé des avan- 
tages des inconvénients de Ja décision 


que nous devons pri ndre. 
Dire non, c’est entendu, présentera pour 
« 
le déroulement de votre politique quelques 
Mais ne les pas. 


inconvénients exagCrons 

N'oublions pas que la presse américaine, 
hius exactement le ‘orrespondant du 
Monde, Washington, nous l'a dit: « Les 
Alnériealns he con ilcreront pas, Si 1e 

} ç x . CE 
Parlement francais, dan )h indépendant 
el sa souveraineté, n'accepte pa les pro- 
positions de Londres, que ce sera un S 
de rupture entre eux €t la Fran 


: |] + | la "x 
dOYEZ hier AsSSUrES QU à 1Q veille de mu 


{re le pian M hall ipplication, aloi 
qu'ils négocient avi ‘Europe occiden 
ta! pouvo ji elte ipplica 
ti] lent oNniC rt il i n'neliro 
pa 1 laut Î lon if qu is 
Les ‘aide de l lmlar i coux-là 
sell il q so! dispo à toujou 
s’ineli leva eurs dé ions et leur 
071) l de S DARDUT: el futé 
ES ] l ' l4 \riére- 
pensées qu'on prète à leur” politique el 
dont peut penser qu’el xistent 
Das, to 1 jil H { ui 
brutal 

SI vi P | l } D ill 
de Londi qu pa Î bi 
es )'iVEI li en! lt ) F1} 
hi iront l in à { lan li 
ul itinosphère., J le Ja Fran 
SignHiera que 165 VICUN le 14 barparl 
i ini ide it li |} i Î a 1£ 
fiera qu'il fa fa sérieusement 1 
cho eric ust 111iliht où liriez, mon 
sieur Je miuistre des affaires étrangérces 
et ne p fai du problème allemand un 
élément de là querelle entre les Ktats-Unis 

Ù } 


soviclique, l ohligera ou, au 


ynbattants 


noi E 2 itera les € Ja 
guerre des nerfs à mettre ui ourdine à 
le 15 qu * }l ioinirerda LU 110: le en 
tier, la résolution de la Fran la résolu 
tion de l'Europe entière, de ne point st 
laisser entrainer dans un mnflit morte 


entre Soviétiqu et Ainéricains. 


jaissez-Mmoi vous le dire, mieux vaut ne 
pas nous associer à celte entreprise! 
Vous nous avez dit: \ja les Anglo- 
Saxon: igironil ins lious oi ’est vrai 
monsieur Je ministre, si l'on veut nott 
d xd et notre présenee simplement pou 
avoir la caution de la France, si l’on veut 
avec otre appui fai mie poil 
tiqu que nous Jugeohs dangereuse 


Pern ‘ ( Maäil146 d i 
Ï s AValilas di il 

Dire ou: st être dupe, C'est plaire à 
Ceux que ot VEZ HO) hier, vo 
grands mis le ministre d tffait 
trang d'Ang.eterre et le min » de 
affa I ig ere h | is-Unl , 

l'os mor 1 3 nisire des 
aff Es t iigecres, queê Vous 71e m'éhñ vVou- 
lrez pas d'indiquer à l'Assemb:ée que, 
lorsque vous avez dit cela, j'avais envie 
de vous rappeier €e vieux proverbe: 
« Mon Dieu, préservez-n de mes amis 
(Sourire 3 

tépondre « oui », c’est déclarer que la 


mission qui fut tou- 


ont 
SCilU- 


France renonce à la 
jours Ja sienne, d'interpréter 


| s « ‘ à PA : : 
ments et ies volontés des peuples voisins 


les 


de i Aile 134 


nn 
it 
Le] « 


Répondre « oui », c’est commettre vne 
autre faute sur laquelle je voudrais appe- 
ler l'attention de l’Assemblée. 

Rendez-vous compte, mes chers eollè- 
gues, que si vous répondez «oui » aux re- 
comimnandations de Londres, vous serez, 
par ià même, engagés à toujours dire 
« OUI 

Aujourd'hui, les Etats-Unis eux-mêmes 
comprendraient que nous répondions 
« non » aux propositions de Londres. Ils 
savent que ce problème allemand est celui 
qui nous tient le plus à cœur, qui touche 
air, à notre sang, à nos nerfs. 
ls savent que, dans cette question, Favis 
de la France est capital, essentiel. Ils sa- 
vent — eur, quel que soit le jugement 
qu'on puisse porter sur leur jeunesse ou 
sur leur inexpérience, ils ne sont pas 
naifs au point de l'ignorer — qu'on ne 
saurait régier d'Amérique ou même d'An- 
gleterre je }; allemand; ils savent 
qu'il n'est pas de solution viable qui ne 
comporte au moins l’assentiment de quel- 
ques-uns des voisins de l'Aliemagne. Hs 


à notre chair, 





Ce 
DrobdiCn) 


} 





savent que, par conséquent, sur cette ques- 
| tion de l'Allemagne, nous-avons la possi- 
hilité de manifester notre volonté, 

eite question cru iale, où nous 
mnandetaires et 
victimes de la 


sommes, je le répète, les 


Mais si « 
| 


les interprètes des nations 
barbarie nazie, vous ne mmarquez pas votre 
indépendance, alors dans quelle position 
| vous trouverez-vous ? Vous n€ p jurrez plus 
jamais dire: 107). 
Personne comprendrait qu'après 
voir dit oui, quand il s'agissait de ce qui 
| est le plus essentiel pour nous, la tradi- 
| tion et Ja sécurité françaises, vous disiez 
ï puand il s'agira simp'ement des dol- 
lars ou des m :s premières. 
Vous serez NYATES, Or, vous avez au- 
jourd'hui l'occasion de marquer un coup 


d'arrêt, d'indiquer par votre refus que la 
France une grande puissance, j’en- 
tends par Îà une puissance qui n’a pas seu- 
lement pour souci de plaire aux puis- 
sants de ce jour, mais, qui entend, dans Ja 
collaboration qu'elle veut apporter à ses 
Alliés, à tous ses Alliés, non seulement dé- 
fendre ses intérêts mais participer de son 
mieux à Ja conduite des affaires du monde. 
Car la France a droit à la parole; la France 
a quelque chose à dire, en dépit de sa 
faiblesse temporaire; mp se reconstruire 
et s'organiser, le monde a besoin du Fran- 


récta 


çals. 

‘C'est pour tout cela que je vous conseille 
de répondre « non », oh! non pas un 
non bref et sec, Nous ne vous demandons 
hi d'aller à Canossa, ni de répondre un 
non discourtois et brutal, Enveloppez votre 
refus de toutes les formules de courtoisie 
en usage dans cette diplomatie dont vous 





ètes peut-être un peu trop devenu prison: 

nier, monsieur Je ministre des affaires 
| étrangeres. 

Nous préférons, je l'avoue, l'ancien 


journalisté de lPAube, si gentil, si cour- 
lo's, qui voyait tellement bien toutes les 
raisons que nous avions de combattre en- 


semble pour l'Espagne républicaine, au 
ministre des aflaires étrangères qui a 


gardé, je le répéle, sa courtoisie, mais 
n'a plus, quelquefois, dans le maniement 
des affaires, l'abandon et le laisser aller 
du journaliste que nous avons aimé. (Sou- 


jureS.) 


M. Pierre André. C'est un dépit amou- 
reux ! (lires à droile.) 





M. Pierre Cot. Recourez done à toutes les 
formules de courtoisie et de politesse, 
mais marquez, de la façon la plus caté- 
gorique, que la France ne peut pas accep- 
| ter ce qui lui ést aujourd’hui proposé, 








"ff 

Je voudrais, mes chers collègues, termi. 
ner sur ces mots: La France ne peut pas 
accepter. 

J'ai essayé de vous convaincre et 
j'ignore si j'y suis parvenu. Mais si vous 
iésitez encore, je conseille à chacun de 
vous, dans 'e silence de son cœur et de 
sa conscience, d'écouter simplement ce 
que j’appellerai Ja voix de l'instinet 
national. 

Quand -la raison ne suffit pas À nous 
faire décider, il faut, vous le savez, faire 
appel à ces raisons que la raison ne con- 
nait pas. 

C’est l'instinct national, c’est la cons- 
cience nationale qui vous dicteront votre 
décision. Et vous le sentez tous — même 
au banc du Gouvernement — Ja voix de 
la conscience nationale ne nous permet 
pas d'approuver les mesures recomman- 
dées par les experts à Londres. Ces me- 
sures nous apportera'ent peut-être un sou- 
lagement passager, mais elles comporte 
raient plus encore la certitude de réveils 
tragiques pour notre pays et de remords 
douloureux pour ceux qui les auraient 
approuvées. (Vifs applaudissements à ler. 
trèéme gauche et sur certains bancs à qau- 
che et à droite.) 


M. le président, Dans ja discussion gén. 
rale, la paruie est à M. Jacques Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne reprendrai pas la comparai- 
son qu'a loyalement esquissée M, le mi- 
uistre des affaires élrangeres et qu'a dure- 
ment précisée notre collègue, M. de Mou:- 
er, entre les positions de départ et les 
positions d'arrivée. 

Je ne le ferai pas, parce que, si j'avais 
été à même d'exprimer une opinion sur 
les positions de départ, j'aurais renouvelé 
l'avis que j'avais exprimé le 25 novembre 
1918, 

Ce jour-là, j'accompagnais le maréchal 
Foch et le général Weygand dans leur 
départ pour Londres, où ils devaient, avec 
Georges Clemenceau, nouer les premières 
conversations pour la préparation de la 
paix, 

J'avais eu à traduire en anglais Ja pre- 
mière note de Foch sur les conditions de 
paix et je dois avouer que je n’ai jamais, 
de ma vie, fait une traduction aussi peu 
littérale. 

Lorsque le soir, dans le train, Weygand 
vint, dans mon compartiment, me deman- 
der ce que je pensais de la note de Foch, 
je lui répondis: « Mon général, comment 
dois-je vous répondre ? Dois-je vous ré- 
pondre comme un chef de cabinet, qui dit 
à son chef ce qu'il croit devoir lui être 
agréable, ou comme un officier, qui doit 
à son chef la vérité, même si cette vérité 
lui est désagréable ? ». 

Weygand me répliqua: « Mais je crois, 
monsieur, que vous portez l'uniforme ». 
A quoi je répondis: « Eh bien, mon gé- 
néral, il n’y aura jamais de gouvernement 
britannique qui mettra sa griffe au bas de 
ce document ». 

Ce document ressemblait beaucoup à ce- 
lui que vous aviez vous-même, monsieur 
le ministre, préparé, puisqu'il envisageait 
la séparation de l'Allemagne des Etats 
rhénans, légèrement élargis de l’autre eûté 
du Rhin. 

Mais je ne reprendrai pas cette . 40 
tion, Je serai même beau joueur, Je re- 
connaitrai que les recommandations de 
Londres réalisent une partie de la concep- 
tion française de la paix allemande, 

Mais il y a un premier point sur lequel 
je ne saurais celler mes préoccupations: 





sur quel document sommes-nous appelés 
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eadre nos responsabilités et à donner 
avis Ÿ Sur un communiqué, Ce com- 
iqué est-il le texte intégral, complet, 
de Londres ? Cette 


*oétlidations 
Ion EST grave. Nous avons le droit de 


Eugène Claudius-Petit. Très bien! 

:, Sasques Bardoux. Dans un article pu- 
ns Le Figaro hier malin, André- 
)]S Poncet déclare ol scinble déc'a- 

que Je lexie qui nous est soumis 
pas un lexle compict, mais un ré- 
un communiqué. Je serais vrai- 
qu'un homme de la valeur 
ence de M. le ministre des 
;s étrangères puisse demander aux 
sentants du peuple de prendre leurs 
sabitités, non seulement devant la 
nn Tüais — je n'aime pas beaucoup les 

Is mots — devant l'Histoire, sur un 
‘ht qui n'est pas le texte complet, 

ral, des recommandations de Londres. 


Ex 
urpris 


la cons 


en 


René Ganitant. Voulez-vous me 
7 re de vous interrompre, monsieur 


per- 
jar - 


= 


Jacques Bardoux. Volonliers. 


1. René Gapitant. La question que notre 
cotgue M. Bardoux vient de poser ré- 
pol à Ja préoccupation d'un si grand 
uoubre parmi nous et semble revêtir une 


te importance que je me permets de 

inder à M. le ministre des affaires 
( ‘res S'il n'estime pæs qu'il convienne 
de lui denuer immédiatement une ré- 
L 


1. Georges Bidault, ministre des af- 


étrangères. Monsieur Bardoux, me 
ttez-vous de répondre immédiale- 


M. Capitant ? 


vues Bardoux. Je vous en prie, 
minis tre, 


"7 
M. Jar 


ur 1e 


M, le ministre des affaires étrangères. 
déjà expliqué hier le caractère exact 
onversations et des recommandations 

de Londres. 

di dit qu'il y avait un 
d'ensemble, qui constituait, pour toute la 
cre couverte par ces conversations, le 

: des conclusions auxquelles les 

élaient parvenus. Mais un éeul 

rd en forme, lequel est public, a été 


, 


t— 


communiqué 


( u; le reste ne consiste qu’en projet 
tructions aux commandants en chef, 
uctions qui sont, tout le monde le 


eu tous pavé, matière de Gouverne- 


n'aurais pas imaginé celle procédure 
m propre chef, Je ne pense pas qu’il 
en effet, préférable, pl un gouver- 


nt, d’avoir à donner des explic ns 

t que de fournir intégral ment des 
mais les textes dont il s': . vous 

« été exactement résumés et, je le ré- 
| ceux qui n'ont pas été fournis sont 
xXtes d'appiication de caractère gou- 


ner al, 


W. Jacques Bardoux. Je remercie M. le 
tre des affaires étrangères. 
HU s'agit donc d'un texte complet des 
nmandations, auquel sont ajoatés des 
projets d'instructions aux gé nér: aux COrMi- 
4h en chef, 
Personnellement, je regrette, que les 
r ommandations de’ Londres aient revêtu 


rt 


cetti forme, Pour des raisons sur les- 
qu ï S je reviendrai tout à l'heure, 
jeusse éingulièrement préféré, que ces 


Propositions eussent été dressées sous la 
Îorme d'un projet de traité, 











Je disais tout à l'heure que je voulais 
reconnaître que, Sans revenir au point de 
départ, il y avait, au point d'arrivée, dans 
ces recommandations de Londres, de 
concessions faites à Ja ption 
française du traité allemand. 

Je reprends dans la note qui nous à été 
communiquée, les formuites mêmes, parce 
que, entre diplomates comte entre pay- 


1 A n to 
arges ConcC« 


sans, seule la procédure écrite compte et 
j'attache plus d'importance à ce texte, 
qu'à £es commentaires 


En ce qui concerne la Ruhr, voici Ia 
formule: « Le contrûe internationai im- 
pique le contrôle de la distribution du 
charbon, du coke et de l'acier de | 
de facon, d'une part, à empêcher que le 
industries concentrées dans bassin ne 
redeviennent un instrument d'a 
d'autre art, à faire participer de leur ac- 
livité tous les pays qui participent au 
progr amme de coopéralion européenne, y 
compris naturellement l'A'emagne. » 
Dans une certaine mesure, cette 
mule répond à la conception française 
colutions, qu'il convient de 
problème de la Rubr. 
Pour le fédéralisme, 
« La Constitution 


FreSS'Oon 


donner au 


voici la formule 
vrait contenir tel'es 
dispositions qui permettraient aux Alle- 
mands de contribue r à mettre fin à la di- 
vision actuelle de l'Allemagne, non par 


la reconstitution ue Reich ‘centralisé, 
mais par l'adoption d’une forme fédéral: 


de gouvernement qui protège d'une ma- 
nière pb pr” les droits des différents 
Etats, tout en évoyant ! ité cen- 


une autorité 
' 
int 


ps " % 
trale suffisante : qui gal isse les droit 
et lée libertés de l'in lividu, 
Pour la sécurité, voici la formule 
" ' , 
« Lorsque leg hi li Eu S O upanties 
n'exerceront plus l’autori SUPrTCNH et 


Allemagne, un accord inte lhoes entre 


les gouverne menté intére ssés touchant les 
mesures nécessaires de désarmement, d 


démiilarisation et de contrôle de l'indus 
trie ‘ainsi que l'o ipation des régions 
clé. » 

Ces troie nules que je vi le citer 
constituent — je l'admets — ; 
naissance de Ja légitimité des conception 
francaises de la paix alemande et une 
acceptation des solutions francaise lu 
problème aïlemand. Mais après 4 voir 
pris acte, je dois signaler à l'Assemble 
RS obje tion et des rISQUEeS qui nous 
empêchent, mes amis ét moi, de donnet 

ion immédiate aux r mi 


] PR : 
une approbati 
mandations de la conférence de Londr: 
« lt I 


Qui dit « experts » ne dit pas « négocia 
teurs ». Qui dit « recommandalions » ne 
dit pas « trait Jl s’arit 16 l’ qu 
d’un plan. qui peut et doit être re! 

rète à s risques 

] & )bje t s 04 br 1 

La première porte su text latif au 
contrôle de cet ai l de g 
ce gage des réparations qu’ Rul 
Il est inutile d reprendre les ch {res qu 
vous son! (4 et qui Pp FA 
force, qu { et ] 
forges ] Ja Ruhr 

Mais il est utile de rappeler, qu'en 191 
et en 1929 les guerres de iète de B 
lin ont cté voulues pa magnats de la 


sr et ont été réalisées grâce aux falui- 

‘ations de la Ruhr. 

Pour empêcher Je renouvi 
agressions et pou’ déd mmager les victi- 
mes de ces invasions, suffit-il vraiment 
— je cite — « que ‘'autorilé internationa'e 
ait le droit de recevoir des rapports pé- 


ar men { de ces 








te 


riodiques », « d'exiger _ rapports sup 
pl émentaires », d: « ver bar éncuôtes 
et interrogat res les infarrattions » 


Je ne voudrais rien dire, 


qui i- 
créable à M. le ministre deS affaires étran- 
gères, Inais je dois déclarer que ces for- 
rules me rappellent celles dont s'est servi 


l'Académie 
ques, dans le 


. A 
ses eTqUErcs ect 


morales et politi- 
pour délinir telle de 
HOIniques el ociales. 


des sciences 


passe, 


(SOurires. ) 


Or il me paraît : e de ]} 
1 » } M i 
lans la Rubr une autorilé plus ferm 
Qu'adviendra-t-il d'ailleurs des pouvors, 
des fonctions et des droits de l'autorité in- 
+ ; 


ternationale, lorsque cessera l'occupation ? 
M. André Phiüip, devant la commission 
étrangères, nous a démontré 


en termes frappants et en invoquant, 


aliaires 


leurs, des témoignages américains, qu'i 
n’y a pas de contrôle efficace sans partici- 
pation directe à la gestion induskielle 


Cette participation implique que la pro- 


priété des mines et des forges soit retirée 
iux auteurs responsables des deux guer- 
res mondiales, transférée aux Etats rhénan 


& ni- 


et westphaiien et partagée avec le 
tions européennes victifnes de l'agression 
hitlérienne. 

Ceîte inteænationalisation a été ré mée 
depuis des années par la France et, si mes 
souvenirs sont précis, il Y ava lans Îles 


rangs du cabinet travailliste, des ministres 


et des experts, qui pencl 


même solution, 

Notre S nd » b] | I hori 111 1 £ Ce 
curite. 

L'indication, dans les recommandations 
que les frontières des pays allemands 
pourront être modifiées et qu'ultéricure- 


ment le 


droit d’occupatit 


est maintenu constitue à n en pas dat 
des textes esseniit S. Mais a t aoclis 
ment, qui nous a élé soumis, les préci- 
sions manquent. Or, ce sont là, je le ré: 
pète, des textes d’une importance capilale 
pot toutrse | z nati ne eu! } il C car 
je he pal as seulement de la 1 NCes 
mails AUSSI des iti t S qu nm 
nous. sont conaammnees à Ce {roun | r ll 
chemin des invasions œientales 
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Il n'est D ert :, nt AT mess 

sieurs, que l'Allemagne occidentale puiss: 
Fa: 1 C for EE 

manger à sa faim, si je rideau de fer n est 
” , 0 . , ‘ 

pas ievé et si l'unité économique n est 


vas rétahiie. 











\SSE MBLEE 








part 
une 


le 


réal 
1H) : 
tonne ? 
Ja zone 


sl 


n " 
) . 
eraves 


D. 1(K): 


la hr 


)11= 
Zon: 


l 


q ll Us 


Qu'est-ce 1 lie, 
|’ Ailem igne 
réguliéremen 


Jht ] : 
Ilemagne  occidi 
pour acheter son }, 
s,-ses pornmes de terre et si 
s devra, it bénéficier d’ 
anglo-améri soit intensifi 
duetion indust 
‘ains sont las et \ les çc 
payeæ des réparatio à 
urs, ils pousseront l'Allemagne 


tale à intensifier sa pr ti 


rAVt sU iv 


calnes, cr 


du Le] 


lémantéle 


ind fayien dira un 


M. 


t Vous rOMDre, 


M. Jacques Bardoux. 
le » 


‘ompléterai 
lnporlial its 


Monsieur 


collègues 


M. Pierre Cot. Je 
snements exacts et 
venez de donner, 
indiquant à 
trouvons Ja confirmation 
Inéne qui nous est soumis, 

En effet "est d'après M, Je mi 
des iffaires l’escentit É 
ranties, insuffisantes à nos yeux, qui 
sont iultorité internat 
dans Rubhr sera chargée di 
répartition, c'e -dire de décit 
pourra être à ja produc 
nande ou consommation 

} icle 5, paragraphe 
texte: « Elle iutorité inter 
chargé de procéder à celte 
réserve de: disp sitions di 
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all cr inde. 
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du 


1 
ill 


{; 


tas 
ie, 


leront 


l'application de ses conclusions — ;i 
s'agit des conclusions de l'autorité inter. 
nationale — dans les limites compatibles 
avec tous accords relatifs à l'octroi d'une 
assistance financière à l'Allemagne qui 








l'extrême qauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 


M. 
Je remercie M. Bardoux de bien vouloir 
me permettre de répondre tout de suite 
à M. Pierre Cot et de déclarer que, quelque 
admiration que j'éprouve pour son talent, 
les inquiétudes qu'il a manifestées oe sont 
pas fondées, 

Par l'accord, les deux limites qui, en ce 
qui concerne l'exportation de charbon al- 
lemmand, sont susceptibles de jouer et qui 
ne sont pas mentionnées dans le texte que 
vous possédez, mais résultent de Ja suite 
des conversations, sont les suivantes: 


Pour le maximum, la limite est 
contenue dans l'accord antérieur, 
bizonal, et les dispositions concernant Jes 
accords éventuels signifient Ja possibilité 
d’accession de la France, par création 
d'une trizone, le maximum tenant compte 
besoins de l’Allemagne, 


minimum il st à 
veau garanti ainsi que je Pai 
expliqué hier, C'est celui qui résulte des 

ords de Moscou et des accords de Ber- 
lin concernant lexportation de charbon 
vers Ja France et un certain nombre 
d'autres pays, la déterminalion des ex- 


des 


Quant au nou- 





portations proportionnellement à la pro- 











Monsieur Bardoux, voulez-vous me per- | 

mettre de répondre à M. Pierre Cot ? 
KM. Jacques Bardoux. Volontier:, mon- | 
<i le ministre. | 
| 


le ministre des affaires étrangères. | 
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sont, actuellement en vigueur où qui en- j duction, ainsi que la prise en charge d'use 
ireront en vigueur entre deux quelconques | quantité croissante de coke sur l'ensemble 
des gouvernements contractants. 5 de ces exportations de charbon. 

Que signifie ceite disposition ? | J'ai déjà dit, et je désire répéter — 

EL ur que deux quelconques des | tas où les inquiétudes continueraient à <q 
couvernements contractants — et nous sa- | Inanifester — qu’ n’y a là absolument 
vons bien Jesquels: ce sont le gouverne- | rien de neuf: un état de fait en ce qui 
ment hrilannique et Je gouvernement | concerne la bizone, un état de fait quant 

unéricain, qui ont intérêt à éviler que la | aux gar: inties des exportations de charbon 
balian ls pavements ne soit défavora- ! et de coke vers la France, Et je répit 
ble — par une convention entre eux, à | une fois encore, que les premiers mois ds 
| laquelle nous ne serons pas partie, pour- | cette année marquent, en cé qui concerne 
ront établir une Jlimile aux décisions de ! le coke de la Rubhr, une augmentation 4 

‘autorité internationale, | 50 p. 100 par rapport à l'année derniere, 

Certes — € jé Os [ù jar SO! 
loyan ER : Er A Je ER qe) M. Pierre ge cdrom 4 moi. qd’ ajouter e 
ment que ces deux gouvernements de- | ‘UE iques OS, INONSIQUF 16 ministre, car 
vront se conformer aux termes de tont | € Point est très important, 
accord international survenant entre les J'ai lu le texle. Nos collègues le connai 
gouvernements contractants, concernant | sent. S'il est exact, comme le dit M. IG Tnt 
la répartition du charbon on de toute | nistre des affaires étrangères — Pt jenen 

xtension d'un tel accord. doute pas — que des conversations postr« 

Mais vous voyez que les deux gouverne- | rieures Jui permettent de penser que là 
ments britannique et américain pourront, | texte ne sera pas appliqué tel que je 

fin de remédier an déséquilibre de Ja ba- | lu, j'en suis fort heureux, 

ance des payements. allemands, dû à ce} Si, en effet, l’on nous présente, d'abori, 
dés: qi libre mème entre la produclion in- | un projet d'accord et que, ensuite, des 
dustrielle et la pri due tion agricole que si ! conversations postérieures déterminent 
gnalait M. Dardi jUX, permettre à l'Allema. | que cet accord ne s’appliquera pas, le Gone 
g#ne de produire davantage. vernement me verra, je pense, aucun 

Si cette méthode q i consiste à refaire inconvénient à ce que, dans ces conditions, 
d'abord l'Allemagne occidentale, puis | nous déclarions que nous agissons dan: 
l'Allemagne orientale, est appliquée, nous | sens des conversations postérieures, Et, 
verrons, non seulement se reconstituer, | pour être assuré que l'accord jngé man- 
mais probablement se développer le po- | Vais par les conversations postérieures ne 
tentiel économique de l'Allemagne grâce | S appiiquera pas, nous vous chargeons 
iux investissements de capitaux améri- | ne pas l'appliquer en répondant par la o- 

ins qui sont prévus, vous le savez, dans | galive au texte écrit, (Applaudissements à 

loi relative à l'aide économique à l'Eu- | l’ertrème gauche.) 
rope par le Congrès. . 

Voilà le résultat auquel on pourrait | M. Jacques Bardoux. Je he 1e pus 1) 
A outir, si nous n'élevions pas une protes- | instant, disais-je, que des précantiois 
tation conte des méthodes, peut-être | R'aient élé prises pour limiler un exc 
conformes à l'intérêt purement financier | de la production allemande, 
de nos alliés, mais certainement contrai- Mais le fait est la: celte coupure entra 
res, non seulement à notre intérêt, mais | l'Allemagne orientale et |’ Allemagne OfCi- 
aussi à celui d'une bonne organisation de dentale crée un déséquilibre permane 
l'Europe et de ja paix, {Applaudissements | qui obligera les alliés à avancer, di <a 


un nombre d'années que j'igoore, les dote 
lars nécessaires à l'Allemagne occidentale 
pour se ravVilailler en blé, en pommes de 
ierre et en belleraves, 

J'arrive aux risques politiques créés par 
la constitution immédiate d'une Allemasns 
occidentale, 


Je me permets, d'abord, de faire remur« 
quer que, si cette Allemagne occidenta'e 


avait été créée plus tôt, les risques » 
raient rnoins grands. Au lendemain de là 
ruplure de la conférence de Mascou ei, 
en tout cas, de la conférence de Londres, 
après que fut tombé entre les deux Alle- 
magnes le ridean de fer, après que la Ru 
sie eut, à n’en pas douter, en ce qui con- 
cerne Son action politique dans les cin 
provinces allemandes de la zone oriental: 
violé l’article 8 du paragraphe A de l'ar- 
cord de Potsdam £ur « les principes poiili- 


, ques devant présider au traitement de l'A: 


celle 
l'accord |! 


lemagne », on pouvait alors envisager un: 
riposte Rue. 
Elle était certainement légitime. E! 


\ n'était pas dangereuse; Ja Russie prenait ! 


moi-même | 


l'initiative, Ja lrussie gardait la responcs- 
bilité de la coupure al:emande. 
Mais, aujourd’hui, cette coupure 
triple risque politique. 
Le premier réside dans l'expoitation des 


erce un 


réactions uaitaires des Allemands par 8 
gouverneénrent russe, Ce risque est uns 


réalité : les faits sont là. 
Dès le 17 mars dernier, le second eongrea 
du peuple allemand tenu ep zone orient 
. { "PA pa 4! 
demandé et organisé, dans toute PAle- 
iuagne, tualgré les interdictions trizona!ess 


























un pébiscite sur l’urilé allemande et pour 
1 reconstitution de l'unilé économique. 


Le 10 mai s'est réuni le comité du traité 
de paix créé par le congrès du peuple aie- 
mand. M. Wilhem Pieck, chef du parti s0- 
cjaliste-communiste de l'Est, a prononcé 
les paroles suivantes : 


« Le peuple al'emand attend du traité de 
paix le règement définitif de la question 
des réparations et la réintégration de l’Alle- 
inagne dans la communauté des peuples 
avec une complète égalité des droits ». 

Le 6 juin dernier, la Pravda écrivait: 

“ Alors que les partisans du démembre- 
ment de l'Allemagne élaboraient à Londres 
le projet de transformation de l'AHemagne 
occidentale en Etat vassal, leurs collègues 
siégeant à Beriin ne perdaient pas leur 
temps, Agissant conformément à la politi- 
que générale du hoc américain pour la 
division de l'Allemagne, les représentants 
des Etats-Unis, de la Grande-Bretaone et 
de Ja France à la kommandanture al'iée de 
Berlin ont fait des tentatives opiniâtres 
pour diviser éga:ement la capitale de l'A:- 
lemagne en vue d’inc'ure ses secteurs occi- 
dentaux dans la bizone. 

« Bien plus, lors des deux séances du 
conseil de contrô!e a'lié, on a examiné Je 
projet britannique qui vise à liquider Ber- 
in en tant que capitale de l'Allemagne et 
à déclarer le territoire du grand Ber:in pro- 
vince du territaire fédéral. 

« Mais la kommandanture aïliée de Ber- 
{in est loin d'être la conférence des Six 
à Londres, et si, à Londres, ji: éuffit au 
représentant américain, Douglas, d'éle- 
ver la voix pour que les partenaires de 
l'Europe occidentale se trouvent servile- 
ment d'accord avec Ini sur tout, par con- 
tre, son col'ègue de Beriin, Clay, ne peut 
empioyer de semblables procédés. 

« A'ors que les amputations de la Prussc 
orientale avaient créé entre ia Russie et 
l'Allemagne un fossé durable, une colla- 
bora'ion se noue pour :a reconstitution de 
l'unité allemande et la centralisation 
a lemande: cette co ïaboration peut avoir 
les conséquences les p'us graves pour 
l'avenir européen. Un passé récent est 1à 
pour Je prouver: il est inutile de citer des 
dates et de rappe.er des faits. » 


Le second risque, c’est la création dans 
la zone orientale d'une autre Allemagne de 
{type totalitaire. 

Dès maintenant, les cadres politiques 
existent : chambre unique, parti unique, 
presse unique. Dès maintenant, les cadres 
sociaux existent: morceilement agraire et 
khoïkozes paysans, industrie nationalisée 
par les läinder et entreprises transférées 
à l'Etat russe, dissolution des œuvres de 
jeunesse et création d'une jeunesse uni- 
que, 

s'agit là, non d’une province allemande 
queconque, mais d’une Prusse plus per- 
méab'e encore que les autres Etats alle- 
Hands aux influences orientales, pus na- 
turellement préparée que d'autres Elats 
allemands aux disciplines grégaires et au 
régime totalitaire. 

E! si cette Prusse reprend en main, soil 
directement, soit indirectement, son ac-- 
Üon unifiratrice sur l'Allemagne occiden- 
tale, ce sera pour reprendre :es concep- 
tions et les formules de Bismarck: centra- 
lisalion, industrialisation, miitarisation. 
Nous savons ce qu'elles ont coûté à la 
France et à l'Europe, 
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Le troisième risque, c’est l’exp'osion à 


tement indiqués. J'ai été plus 
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récis dans 
le rapport que j'ai remis à la commis- 
sion des affaires étrangères. 

Je ne veux pas :es rappeler, mais je 
tiens à insister sur le fait que ‘es plus 
graves de ces jacidents pourraient être 
provoqués par {es nazis eux-mêmes. 

Nous savons que. depuis le 19 mars, les 
commissions de dénazification ont été dis- 
soutes et, depuis le 18 avril, les opérations 
de séquestre éuspendues. 

Dans son artic'e inaugural, le aouveau 
bi-hebdomadaire nationa'iste la National 
Zeitung, qui paraît en zone soviétique, re- 
prend le jargon de Gœæbbels, recherche les 
faveurs des « petits nazis » et leur de- 
mande — je cite — de ne pas laisser échap- 
per « l'occasion de prouver par des actes 
combien is aiment .'Allemagne », 

Il n’est pas nécessaire de faire un grand 
effort d'imagination pour deviner quels 
pourraient étre ces actes. 

Devant ces risques politiques — et ils 
sont plus que politiques — la réalisation 
immédiate d’une A'lemagne occidentale 
nous apparait comme une colossale jm- 
prudence, Ce serait jouer Ja carte qu'at- 
tend :e gouvernement russe pour prépa- 
rer Son emprise sur une Ailemawne qui 
aspire à l'unité parce au'e'e a faim. La 
Prusse totalitaire constituerait, pour cet 
effort, un magnifique tremplin. 

Dès maintenant, l'accueil fait à Franc- 
fort par des individualités représentatives 
et par la presse allemande aux recomman- 
dations de Londres, notamment en ce qui 
concerne là Ruhr, prouve qu'il faut laisser 
au traité de paix et à la totalité des alliés 
le soin d'imposer cette internationalisation 
dans la gestion ct dans le contrôle, 

M. Terrenoire a eu raison d’insister sur 
ce point. Il est nécessaire que les diffé- 
rents paragraphes des recommandations 
de Londres soient imposés à l'Allemagne, 
non pas uniquement par les puissances 
occidentales, mais par la totalité des alliés 
dans un traité de paix. 

Il fant laisser à la Russie la responsa- 
bilité de la cassure allemande et ne point 
en prendre l'initiative, I faut convoquer 
la conférence de Ja paix, la saisir d'un 
traité dressé par les six occidentaux sur 
la base retouchée des recommandations 
de Londres, 

Si ce texte est rejeté par la Russie, celle- 
ci prendra la responsabilité de Ja cassure 
allemande et les alliés pourront alors pren- 
dre la responsabilité de l'Allemagne occi- 
denta'e. Le risque économique suhsisteta, 
mais les risques politiques seront, dans 
une large mesure, atténués, sinon supori- 
Ines, 

Je ne crois pas, mesdames, messieurs, 
ètre suspect d'anglophobie. J'ai, ma vie 
durant, véeu en contact avec la pensce 
anglaise; j'ai même accouché d'une ving- 
taine de volumes sur le peupie ang'ais. Je 
suis médaillé militaire britannique et doc- 
teur ès lettres de l'université d'Oxford. 

J'ai écrit en 1901, à la suite de conver- 
sations à Londres dans les bureaux du 
Times, avec le Foreign Editor, sir V. Chi- 
rol, et mon camarade d'Oxford, le très ho- 
norable Léo Amery, le premier article 
qui ait paru dans la presse française sur 
le règlement colonial et sur l'accord né- 
cessaire, pour assurer en Europe, contre 
le pangermanisme, la collaboration franco- 
brilann:que. 

En 1918, plus tard à la conférence de 
Gênes, en septembre 1922 à la délégation 
à la Société des nations, j'ai, dans la me- 


sure de mes moyens, conctarmant fra. 





Berlin d'incidents graves, Dans son très 
beau discours 





M. Pierre Cot les a discré- | franco-britannique. 


vaillé dans le sens d'une coopération 


3491 





| J'admire le génie porn du peuple 
anglais, je l’admire dans ses réalisations 
constitutivanelles et administratives, J'ade- 
mire même certains caractères de la di- 
plomatie britannique, la permanence de 
ses objectifs, l'instinct de son empirisme, 
l'unanimité de l'opinion. 

Mais j'ai cependant été obligé d'ensei- 
gner jadis à mes élèves, à l'école des 
sciences politiques et à l'école supérieure 
de guerre, que la diplomatie anglaise avait 
une faiblesse: elle pèche souvent et par 
sa lenteur et par son imprévoyance. L'in- 
tuition d'un intérêt immédiat réduit sou- 
vent l'efficacité de ses prévisions, Certain- 
nes de ces erreurs dans les prévisions ont 
coûté singulièreinent cher et à la France 
et à l'Europe, 

Je me permets d'évoquer, à cet égard, 
dans les pages, qui viennent d'être pu- 
blites des Mémoires de M. Winston Chur- 
chill, en quels termes l’auteur nous rap- 
pelle l'intervention de Staniey Baldwin, 
le 12 mars 1936, et l'intervention de Ne- 
ville Chamberlain, le 12 septembre 1958, 
pour retenir la France dans sa volonté de 
barrer Ja route à la guerre hitlérienne, 

Si le 12 :nars 1936, notamment, la France 
n'avait pas été retenue par l'Angleterre 
et si les trois bataillons que Hitler avait 
envoyés de l’autre côté du Rhin avaient 
été rejetés sur la rive droite, nous avons 
aujourd'hui, par les documents de Narem- 


t 


! ta 


berg, que Hitler, qui avait imposé cet 
occupation à son état-major récalcitrant, 
se serait vraisembhlablement écroulé devant 
les réactions de l'opinion allemande, avant 
que la guerre hitlérienne pût devenir une 
réalité affreuse pour l'Allemagne comme 
pour l'humanité. 


En présence de ces erreurs de prévision, 
nous avons le droit, aujourd'hui, de nous 
demander si l'Angleterre n'est pas en train 
d'en commettre une autre. Il est entendu 
qu'il y a un problème immédiat à résou- 
dre. Il est vraiment pénible, et pour l'An- 
gletrere et pour les Etats-Unis, d'avancer 
à l'Allemagne les millions nécessaires pout 


acheter son pain et ses pommes de terre 
Je COIN pT« is très bien que Je Anglo- 
Américains soient excédés de ivances, 
Mais il s’agit de savoir si, en créant im- 
médiatement cette Aili INagne OCE dent ile, 
avant la réunion de Ja confél nce de la 
paix, le gouvernement britannique n'’ex- 
pose pas l'Europe, de HOUVOAU, 171 dan- 
ger grave, SL 1€ Lit i apport L pas u 
élém nt de plus i Ja tensio i0riCaro- 


russe et 
de faire pour la troisième fois des 1 
osceidentale le champ de bata la d ut 


cuerre mondiale, Ce risque, mn 


s'ils ne risquent pas, {ôt où tard 
{ 


InOI Ne SOoInmes pa dIspo S 4 
(Applaudissemt ni à droits 
ki. 


OUNCS 4 AU he 


M. le président. Ia parole est à M. A 
Philip. (Applaudissements à qaucl 


M. André Philiw, Mes chers coliegu 
est certain que CUS SOMINES MAI 
à un tournant de notre politique exté- 
rieuré : que la décision que ion 
avoir à prendre au sujet des recomiman- 
dations de Londres est extrêmement grave 
paree qu'elle engage pour les mois et 1 
innées à venir toute la politique de 1 


France, 


Aussi, avant de juger les recorarman 
dations qui nous sont faites de Londi 
le groupe 
d'abord nécessaire de faire un effort pour 
repenser et 1 ‘délinir l'enseru l& notre 


= 


socialiste estime qu'il est 








politique extérieure, 
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1e ( nous aboutissons 
jourd'hui à ce qui malgré tout est un 
, c'est que la faiblesse de notre poli- 
extcrieure est due à la coexistence, 
| anru q 11 Viennent de s’écouler, 
leux éléments: d’une part, un héritage 
LIU xXt61 e traditionnelle 
pays et, d'autre part, des initia- 
nouvelles 3 tatornement dans 
UN Cf ni )"? 
{ { TE pol tique n itionale 
itrée sur le il problème des relations 
ill | idérées en soi et 
C1 «à Tat Î l 1 t te lé » r'{ lation: 
Ï 11 
tà Ï { Il ontt ire, prou- 
| herche prendre con- 
l'un h blème européen d'ensem- 
Lai lequ | doivent S nscrire tous 
L | 1 
tte quiétude et cet rte de de 


luent intérieur que nous eéprouvons 


RU IS queiq lemps, proviennent 
it que ces derniers temps, dans Ja 
l le la France, comme dans la 
ience de chacun de nous, ont co- 
Li ( nts différents entre 
quels, je crois, le moment est main- 
t venu de choisir, 





En ce qui concerne la réponse que nous 
devrons faire mardi, le £Toupe st ialiste 
cslime que l'élément essentiel n’est pas 
le oui ou le non, avec ou sans réserves, 
que nous apporiérons aux recommanda- 
tions qui nous sont présentées, mais 
l'« sprit dans lequel ce oui ou ce non sera 
prononcé; ce sont les motifs qui inspi- 


reront notre décision, les buts que nous 
définirons à nouveau. Cette décision se 
placera dans le cadre de ces buts. 


C'est pourquoi voudrais essayer, 
avant d'aborder accords eux-mêmes, 
de définir ét d'analyser ces deux poli- 
tiques actuellement coexistantes et entre 
lesquelles un choix doit être fait, 


.) 


U y à d’abord, ai-je dit, la politique 
lont nous avons hérité, la politique tradi- 
tionnelle de la France, celle qui remonte 
à Richelieu, celle de la révolution fran- 
“aise et de la garde du Rhin, celle que 
nous avons poursuivie au Jendemain. de 
la première guerre mondiale, celle qui 
résulte de cette amère expérience accu- 


mulée par un pays qui à vu trois fois 


nm territoire envahi, qui a toujours sup- 
porté toutes les détresses et toutes les 
ouffrances et qui, instinctivement, songe 
ivant ti ut, tirant des lecons de son passé, 


à éviter que se reproduisent les mêmes 


tragédies. De même que cerlains généraux 
it l'habitude de préparer la dernière 
guerre, peut-être au fond, pour beaucoup 

i ent ou s'agit-il maintenant, de 

ver l’ancienne paix, c’est-à-dire de 
réaliser aujourd'hui ce que nous avions 
de tiemander après Versailles et que 

liés nous ont alors refusé, 

J is tenter de vous démontrer que 
poiilique instincüve, traditionnelie, 
irle dan i0ond l’au) JU l’hui, 

i des imp és à La 1 naturelles et 
’ i À 

tte politiqu aditionnele de’ -la 
France centrant tous des problèmes sur 


les relations franco-allemandes, cherchant 


chrarpitA 
SECUTIL, 





ï it tout exclusivement noirs 

a été définie dès le lendemain de la lihé- 
ration par le général de Gaulle, Elle vient 
d'é re ins ur €XPOSE à sensalion, réex- 


! 

1 
primée par lui il y a à peine quelques 
ours. Au fond, elle se niène à trois 
idées principales, 


= ce e+v 7 la L 3 14/4 
Pour assurer désormais la sécurité de 


ja France, il faut rechercher d'abord: 

















Un aïXaiblissement politique de l’Aile- 
Magne par la séparation politique de cer- 
ains territoires: Rhénanie, Ruhr, De 
Gaulle avait même pensé à un moment, 
non pas à un Etat rhénan-westphalien, 
mais à un terriloire découpé en quatre ou 
cinq pelits Elats différents. 

Par ailleurs, l'Allemagne doit être divi- 
sée en une foule de Länder associés par 
des liens fédératifs extrêmement lâches. 

Enfin, une infériorisation économique 
Systématique doit être recherchée par la 
diminution définitive du potentiel indus- 
triel allemand, non seulement du poten- 
liel de guerre, mais du potentiel économi- 
que dans son ensemble. Cetle idée est 
fondée sur le fait — tout ke monde Je sait 
— que c'est la puissance économique 
même du temps de paix qui est le fon- 
dement de la puissance militaire, 


Ces trois idées: séparation de certains 


territoires, fédéralisme extrèmement lâche 
imposé de l'extérieur, infériorisation éco- 
nomique et ndustrielle systématique, 


réunies ou sépartes, vont dans le sens 
de notre politique traditionnelle. Elles ré- 
pondent à nos réactions instinetives, à nos 
craintes hécritées des leçons de l'histoire. 
Aujourd'hui, celle politique n’est plus pos- 
sible. 1 ne semble pas que l’on puisse 
suivre encore l'une quelconque de ces 
idées. 

Séparation politique ? Nous avons per- 
sisté longtemps à réclamer la séparation 
politique de la Rhénanie. 

Or, il suffit de procéder à une simple 
analyse de la situation internationale pour 
se rendre comple qu'il n’est possible de 
suivre une politique permanente tendant 
à la séparation politique d'une partie d'un 
Etat que dans des cas exceptionnels, ors- 
qu'il s’agit de territoires habités par de 
fortes minorités d'une autre nationalité ou 
de petits territoires dans lesquels existent 
de fortes tendances autonomistes et qui 
ont un avantage économique immédiat à 
cette séparation. 

Si, en dehors de gela, l'on impose une 
telle politique par la force; elle exige une 
dictature violente, qui n’est ni dans nos 
goûts, ni dans nos traditions; elle finit à 
la longue par provoquer tellement de résis- 
tance qu'elle ne peut pas êlre poursuivie 
indéfiniment, Sur le second point, il est 
clair que l’on n'impose pas, de l’exté“ieur, 
à an y uple un régime politique et une 
forme de gouvernement, quelque sohajta- 
bles qu'ils puissent être. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 


M. Jacques Foniupt-Espéraber, Très hien! 


M. André Philip. Nous sommes tous d’as- 
cord pour souhaiter que l'Allemagne 
s'oriente vers le fédéralisme, mais le seul 
moyen de l'y pousser est de créer autou: 
d'elle uie ambiance de fédéralisme géne 
ralisé en cherchant à organiser l'Europe 
(Applaudissements) et non pas en essayant 
d'imposer de l'extérieur un régime ou une 
forme politique queconque. 

Je crains fort qu'en ayant axé notre 
action et celle des commandants des trou 
pes d'occupation dans <e sens, nous ay9n£ 
affaibli l’idée fédéraliste au lieu de la ren- 
forcer. IL faut, en effet, qu'un peuple 
s’avance dans la direction qui correspond 
à ses désirs. L'Allemagne, à la fin d2 la 
cuerre, réagissait contre le centralisme im- 
posé par Iitlef; ces forces existent encore 
à l’heure actuelle, elles peuvent l'emporter 
à une condition, c'est que nous n'interve- 
nions pas; si nous tentons d'imposer, de 
l'extérieur, par des troupes d'occupation, 
un régime politique, les partisans du fédé- 
ralisme pourront être accusés de collabora- 


nes 
tionnisme avec l'occupant, et la tendance 
naturelle des Allemands sera de faire de 
la surenchère dans un sens opposé aux 
vœux de l'occupant lui-même, 

Essayons donc, de l'extérieur, de favori- 
ser cette tendance, à aller dans eette direc- 
tion, mais ne cherchons pas à imposer, 
d'une façon permanente, une telle politi- 
que. 

Je voudrais surtout insister sur le fait 
qu'il n’est pas imaginab'e nou plus d'im- 
poser à un pays quelconque, et notam- 
ment à l'Allemagne, une infériorisation 
économique permanente, tout simplement 
parce que l’on se heurte à une impossibi- 
lil: économique. 

M. Bardoux l’a déjà indiqué: l’Allema- 
gne, avant la guerre, était un pays gros 
exporlialeur qui, par ses exporlalions in- 
dustrielles, payait une grande partie de 
ses importations nécessaires de produits 
alimentaires, Aujourd'hui, la situation es 
pire. 

M. Bardoux nous a dit: s’il y a une 
division entre l'Allemagne de l'Est et 
celle de l'Ouest, la situation sera grave, 
parce que c'est l’Alemagrie orientale qu 
nourrit l'Allemagne occidentale, 


Je crois que ce n'est pas au présent, 
c'est à l'imparfait qu'il fallait parler, mon- 
sieur Bardoux, car, malheureusement, 
cette division existe depuis des mois, de- 
puis qu’en fait Ja ne économique 
est complètement réalisée. 


Cette situation dangereuse 0 Vous 
avez décrite est celle dans laquelle l’Alle- 
magne se trouve maintenant, C'est une 
situation à peu près sans issue, Privée de 
la récolte de l'Est, l'Allemagne occidental 
dépend beaucoup plus encore que par le 
passé des importations étrangères de den- 
rées alimentaires. 

Mais je voudrais insister sur un autre 
fait, peut-être encore plus important, 

Les fondements des échanges économi- 
ques intra-européeps, qui, avant la guerre, 
permettaient au sFStème économique alle- 
wmand de fonctionner, se sont effondrés. 


Quels étaient les fondements du com- 
Inerce européen avant la guerre ? C’étaient 
essentiellement des échanges triangulai- 
res. La Grande-Bretagne, possédant de très 
imporlants investissements dans les pays 
d'outre-mer, recevait, chaque année, de 
ces investissements, des revenus qui lui 
permettaient d'avoir une balance des 
comptes équilibrée avec une balance du 
commerce déficitaire. 

Avec Jes revenus de ses investissements 
à l'étranger, la Grande-Bretagne était ca- 
pable d'importer de tous les pays d’Eu- 
rope infiniment plus qu’elle n’exportait. 
Elle avait un déficit moyen de sa lbaiance 
dans ses rapports avec les pays euro- 
péens, de l'ordre de 60 millions de dol- 
lars, 

De leur côté, les pars européens, avec 
l'actif fourni par le supplément d’'importa- 
lions de l'Angleterre, étaient capables 
d'acheter à l'Allemagne des produits in- 
dustriels avec le montant desquels l'Al- 
lemagne se procurait dans les pays extra- 
européens ou dans l'Est de l’Europe, les 
produits alimentaires indispensables à sa 
nourriture. 


Aujourd'hui, l'Europe a perdu ces in- 
vestissements. La Grande-Bretagne n'a 
plus le déficit de 600 miHions de dollars 
dans ses relëlions avec l'Europe. Elle a, 
au contraire, dans ses relations avec 1G 
autres pays européens, une balance erédi- 





trice et il lui est indispensable, pour son 
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ut, dans li 
l 


rganisation de l’Europe, 
wa de vitesse le redressement indus- 
tiel, inévitable, de l'Allemagne. Dans 
celte course de vitesse, c’est par un tra- 
il positif et constructif que Lon peut 
vainqueur. Ce n'est pas par une atti- 
tude simplement négative et défaitiste ! 
lyplaudissements à gauche et au centre.) 
ll me semble, par conséquent, que l’at- 
ide traditionnelle de la dipiomatie 
visant à détacher certains terri- 


l 
» 
i 


otre 


Cdit 


luires du corps aïlemand, à imposer de 
l'extérieur un système fédératif, à affai- 
bi 


svstématiquement l'économie  aile- 
uande, se heurte à des mupossibilités pra- 


d'ajouter — ou peut-être est-ce 
même les choses les plus élé- 
ires doivent être dites et redites — 
qu'il y a aussi des impossibilité politi- 
qu que cette vieile politique tradition- 
dont je viens de démontrer qu'en 
lle m'est pas réalisable, aurait pu 
tentée si la France, était seule en 


de J’Alemagne, si la France était 


puis ue si eile avait esséntiellement, ou 
elle seule, gagné la guerre, ou si elle 


aujourd’ hui la plus grande puissance 


laire, si elle avait Ja plus grande force 


tconomique, si, enfin, ede occupait les ré- 
£ industrielles essentielles de 1” jle- 
e. Mais ce n’est pas le cas! 


avous, à la résistance .inté- 


grâce 


cure et extérieure joué, dans ce com- 
bat, un rôle qui compte. Mais ce sont, 
celle fois surtout, les autres qui ont eu 
its grands succès militaires, 

\ujourd’hui, nous n’avens pas, malheu- 


uissance militaire capa- 
Rens ne l'avons pas en- 
peut-être essentiellement parce que 
nous avons voulu aller trop vite et recons- 
truire précisément ces forces militaires, 
avec les charges sérieuses qu'elles en- 
trair ent, avant d’avoir fait le redressement 
tComomique et industriel qui est le seul 


reusement, une 
lie de compter. 


core 


la critique d’une attitude 
crois absolument néfaste 
pays et de Ja paix. 
gauche et au centre.) 
M. René Capitant, Vou 


mettre de in tert 
Philip ? 


ictuelle, que je 
iUX lu 
{pplai aCnls 4 


intéréts 


diss 


EZ-VOUS Te per- 


Vous Yn1pre, TONI 1] 


M. Anéré Philip. Volontiers. 


M, René Caïitant. Mon-ieur Phil. 
que vous quitiiez la France pour re 
Londres, lorsque vos amis, si nombreux 


ici, entraient dans la Résistance, élait-ce 
simplement pour VOUS draper dans votre 
dignité et pour vous enfermer di ne 
attitude négative ? 

N'aviez-vous pas plutôt, à $ vous 
lès ce moment, mn idéal pour lequel à 
fallait lutter et construire ? 

Pourquoi diminuer le mérite et défornu 


le sens de votre propre attitude d'hier et 


pourquei établir une contradiction entre 
ce que nous voulions à ce moment et € 

que nous continwons de vouloir, anjou 

d'hui ? Oui, pourquoi, vraiment  (Applar 

dissements sur cerlains bancs à qauche et 
quelques bancs à droit 


M. André Philip. Je n'etohlis aucun )N.- 


tadiction entre ce que nons k5 avons 
fait et voulions alors et ce que n 
cherchons et voulons aujourd'h 

Dès ce moment, RoUs tou JENNES 4 
trés dans la résistance et non ons, 
avant tout, voulu défendre liberté chez 
nous et partout. 

Nous avons voulu sauver KR dignité de 
l'homme qui ne s'incline pas devant Île 
mexscnge et qui, mème lorsque la force 
brutale triomphe, réserve sa liberté en 
ne s'inclinant pas devant le mensonge: 


triomphant, 





M. Louis Marin, lrès 


Le André Philip. Je n'entrerai pas au- 
wd' hui bi 


" 1 ] 
lans 1 CILSCIRRUIE ces détails. 


M. Edmond Michelet, \ou: le con 


nons fort bien. 


M. André Philip. Lor: le “es Érocia- 
ons, nous étions d Ja, hélas! devant un 
fait accompii. Au moment de ladite entr: 
vue, en effet, ke débarquement en Afriqu 
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M. André Philip, Je viens de la résu- 
mer... 


M. Louis Marin. Vous l'avez travestie à 
Un point scandaleux. Vous avez dit, 
par exemple, qu'après 1919 cetle politique 
vait été appiiquéc! Vous avez osé dire 
qu'elle avait été appliquée depuis trente 


| 


M. André Philip. Je ne l'ai pas dit, 

M. Louis Marin. Si nous sommes revenus 
à une deuxième gverre mondiaæ, c'est 
parce que vous avez été de ceux qui avaient 
refusé de l'appliquer. Et vous avez persisté 
dans cette attitude. 

Le parti que vous reprisentez a des res- 
ponsabilités terrib'es, Il serait intéressant 
de nous reporter en ce moment à tous es 
votes du parti et à tous les pronostics que 


les chefs socialistes ont faits depuis 1919 
et qui ont été démentis Je lendemain. Com- 
bien d'événements ces chefs ont-ils pré- 


vus ? Vous savez que gouverner c'est pré- 
voir, Ils ont prévu et annoncé tout ce qui 
n'est pas arrivé, mais rien de ce qui est 
urivé, (Mouvements divers.) 

laissez-nous défendre la politique 
‘st la nôtre 


M. André Phiiip. Je remercie M. Louis 
rin de son intervention et Je le prie de 
bien vouloir @e peus m'interrompre IMaln- 
tenant. 

M. Louis Marin. Je m'excuse de vous 
avoir interroinpu, Mais avouez que vous 
le mériliez bien! {füres.) 

M. André Philip. Je répondrai très sim- 
plement, et sans entrer, ici non plus, dans 
les détails, car je voudrais tout de même 
développer le sujet essentiel de mon 
pas me laisser entrainer 
je n'ai pas dit que 
dont J'ai 


jéalisée 


intervention et ne 
dalis des dis SIONS: 
poliique traditionnelle, 
essayé de faire l'analyse, ait été 
dans cette période, 

J'ai indiqué que la France l'avait tentée 
et qu'elle s'était heurtée à ce moment-là, 
sur un grand nombre de points, aux iIncom- 
préhensions et aux erreurs des alliés; j'ai 
dit que nous essayons maintenant de créer 
et de sauver ‘la paix de 1919 alors que, 
selon moi, des éléments de politique vala- 
bles à ce moment et qui étaient alors dé- 
fendus Jégilimement ne correspondent 
plus actuellement à l'état de nos pro- 
hièmes et aux difficultés que nous avons 
à résoudre, 

J'ai essavé, précisément, mon cher caol- 
lègue, d'être plus charitable pour la poli- 
tique que vous représentez, malgré les cri- 
tiques profondes que, dès ce moment-là, 
j'estimais devoir lui adresser, que vous 
ne l'avez été vis-à-vis de nous. 

Je vous répondrai sur ce point que, pour 
notre part, nous sommes au contraire fiers 
de la politique internationale qui a été 
poursuivie à cette époque par le parti socia- 
liste. (Applaudissements à gauche.) 


cette 


M. Louis Marin. Vous n'êtes pas difficile ! 


M. André Puilip. En sauvegardant les 
éléments de la politique française tradi- 
tionnelle qui était nécessaire à ce moment, 
le parti socialiste a sans cesse essayé de 
les entrainer dans un début d'organisation 
internationale. 

lci encore — je ne veux pas me livrer 
à des examens rétrospectifs — je crois que, 
vraiment, s'il y a des responsabilités à 
dégager, elles sont du côté de ceux qui, 
par manque de foi, par scepticisme et par 
traditionnalisme, ont aidé à saper les insti- 























tufions internationales qui, seules, auraient 
permis de sauver la paix. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur certains bancs au 
centre — Exclamations à droite.) 

M. André Mutter, Ce n'est pas vrai. 


M. André Philip. Cela dit, et sans me 
laisser entrainer — je m'en excuse, mon- 
sieur Marin — dans des digressions.. 


M. Louis Marin. Ce n'est pas le moment 
aujourd'hui. Nous avons autre chose à 
faire. La discussion des « recommanda- 
tions » est assez grave pour se suffire et 
n'a pas besoin d'être troublée par des 
arguinen:s de parti et des rappes du 
passé; mais, quand le voudrez, nous trai- 
terons la responsabilité des partis à fond 
et vous verrez si vous serez Si fier! 


M. André Philip. Nous traiterons cette 
question très amicalement et dans le res- 
pect des opinions de tous, comme nous 
avons l'habitude de le faire. 


M. Joseph Denais, Vous avez pratiqué la 
politique du doigt dans l'œil. (Rires à 
droile.) 


M. André Philip. J'ai essayé de vous 
montrer combien les éléments tradition- 
nels de noire politique sont maintenant 
dépassés et comment la politique exté- 
rieure française doit aujourd'hui se trou- 
ver définie selon des formules nouve les 
vers lesquelles nous avons commencé à 
nous orienter, Cette politique nouvelle a 
coexisté ces temps derniers avec la poli- 
tique ancienne; il faut la développer, en 
faire maintenant le centre de toute l'acti- 
vité diplomatique française, en tâchant de 
résoudre d'abord les problèmes communs 
à toute l'Europe. 

Mes chers collègues, je voudrais faire 
état de quelques faits supplémentaires afin 
de préciser la situation. 

Nous perlons de sécurité; nous parlons 
de l'avenir, Mais quelle est la réalité d'au- 
jourd'hui, non seulement pour Ja France» 
mais pour l'ensemble du continent euro- 
péen 

Cette réalité est apparue avec clarté 
dans une étude très approfondie que je 
recommande à vos médilations: le rap- 
port du secrétariat à Ja commission éco- 
nomique européenne à l'occasion de la 
troisième session qui vient de se réunir 
à Genève; il aboutit aux constatations de 
fait que voici: 

L'ensemble de l'Europe, sauf la Russie, 
dont les statistiques sont établies sur des 
bases un peu différentes de celles de- 
autres pays, et n’ont pas pu être fusion- 
nées avec ces dernières parce qu'elles ne 
sont pas tout à fait coMparables, connaît 
un déficit de 7 milliards 500 millions de 
dollars chaque année. Sur ce déficit l'es- 
sentiel n'est pas tant le déficit commer- 
cial que ce changement complet dans ‘la 
situation économique de l'Europe, dû à la 
disparition des investissements à J'etran- 
ger. Et je ne parle pas seulement des ï- 
veslissements à l'étranger de la Grande- 
Bretagne, mais de ceux de l'ensemble des 
autres pays de l’Europe occidentale et 
orientale, la Russie non comprise, inves- 
tissements dont la perte représente un 
déficit annuel de près de trois milliards 
de dollars. 

C'est pourquoi nolre problème à tous 
n'est pas, comme on se l'imagine, de 1e- 
venir à la situation d'avant guerre, au 
niveau de production qui existait avaut 
la guerre. Il faut, en plus, pour réaliser 
l'équilibre de la balance des comptes eu- 
ropéenne, trouver trois milliards de dol- 





s . . LE ue 
lars supplémentaires, qu'il s'agisse de ré. 
duction des importations ou d'augmenta 
: LR : o d- 
tion. des exportations. 

Il est une notion dont l'opinion pubii. 
que, chez nous, ne réussit pas encore ; 
prendre pleine conscience, c’est que lors. 
qu'on à atteint et dépassé le niveau de 
production d’avarit guerre on est encore 
très loin d'un retour au même niveau de 
vie. Le problème réel est de savoir no 
pas si, dans les années qui viennent, now 
serons capables d'améliorer notre niveay 
de vie, mais si Ce niveau, que nous avons 
jusqu'à présent conservé, je dirais pres. 
que par miracle, au prix d'une série d'acro. 
baties économiques et financières... 


M. Fernand Grenier. Il a été conservé 
aussi par l'effort des travailleurs, 


M. André Philip. ...nous réussirons à le 
sauver où si nous n'assisterons pas, dans 
les prochaines années, à un effondrement 
général du niveau de vie de toutes les po- 
pulations européennes. 

Je ne veux pas, ici non plus, entrer 
dans le détail; je désire simplement indi. 
quer les grandes lignes d'un raisonnement, 

Pour réussir à etablir, pour toute l'En. 
rope, l'équilibre de la balance des comptes, 
il faut augmenter les exportations et di. 
minuer lès importations. 

Augmenter les exportations vers Je 
Etats-Unis, c'est possible. Mais c’est limit, 
très limité, car les exportations de pro- 
duits de luxe et d'industrie légère, qui 
constituent nos exportations traditionnelles 
vers ce pays, n'ont là-bas qu'un faible 
débouché ar rapport à la production 
américaine, 

Nous pouvons, par contre, exporter vers 
les pays neufs en voie d'industrialisation 
en axant notre eflort sur les industries 
lourdes, sur les industries de base, E 
c'est également de ce côté là que nous 
pouvons diminuer les importations que ji 
dis et jusqu'à présent nous avons faites 
en provenance des Etats-Unis, 

Ce qu'il nous faut rechercher, c'est un 
énorme développement des grandes indus- 
tries lourdes, seules capables de donner 
à la France et à l'Europe les moyens d'ac- 
tion pour résoudre leurs difticultes pré- 
sentes, Cela n’est possible que si ces in- 
dustries travaillent non pour un marché 
de 30 ou 40 millions d'habitants, mais pour 
un marché de 200 à 250 millions d’habi- 
tauts, permettant de rendre rentables les 
investissements nécessaires par une pro 
duction en série et un abaissement massif 
des prix de revient, IL nous faut, dans les 
années qui viennent, créer les unions 
douanières efficaces et, pencant le répit 
que nous laisse le plan Marschall, com- 
mencer à construire l'unité économique de 
l'Europe. Dans ce cas seulement nos pro- 
blèmes sont solubles. 

C'est ce qu'il faudrait faire avant la fin 
de la réalisation du plan Marshall, qu 
constitue une aide précieuse mais par lu 
inèmme, ne résout rien, 

En effet, le plan Marshall évite une cata-- 
trophe imminente: il évite la catastrophe 
qui nous menaçait l'année dernière, lors 
que nous avons élé obligés de suspendre 
nos achats aux Etats-Unis autres que ceux 
de blé et de charbon, quand nous avors 
su qu'au 45 décembre nous n'aurions pli 
de dollars pour continuer à payer le bl 
et le charbon, Et s'il n'y avait pas el 
l'aide intérimaire — que certains de ceux 
qui formulent aujourd'hui des critiques n° 
l'oublient pas — nous n’aurions pas eu dt 
pain cet hiver et, faute de charbon, il } 
aurait eu du chômage. & : 7 
à gauche, au centre et à droite.) 


que 
sur 
fou] 
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je plan Marshall a done évité une eatas- 
tophe imminente, C'est un résultat 
enorme, mais ce plan ne résout rien 
parce qu'il nous permet seulement de con- 
januer à acheter aux Etats-Unis ce que 
nous avons acheté au cours des deux ou 
trois dernières années. 

1 nous permet de vivre afin d’être ca- 
pables de résoudre les problèmes qui se 
post nt à NOUS, 


M. Robert Schuman, président du con- 
sel. très bien | 


M. André Philip. Lo problème, pour 
nou+, c’est de saisir le répit qui nous est 
vcordé pour trouver, ensemble, une so- 
lution, pour créer dans le cadre européen 
pendant les trois ou quatre ans que va 
durer le plan, les industries qui permet- 
trout le rétablissement de notre balance 
des comptes, 

J'espère que nous aurons un jour, sur 
le problème de l'organisation européenne, 
un débat complet, 

Je me borne à dire, pour l'instant, que 
si l'union douanière est une nécessité, elle 
ne suffit pas pour résoudre Ies problèmes 
qui se posent. 

En effet, si l’on supprime simplement 
les droits de douane, sans avair préala- 
blment réorganisé les industries, nous 
connaitrons une période intermédiaire 
es du chômage, avee inutilisation d'une 
partie de l'appareil productif, car, dans 
nn régime de concurrence normale, la con- 

Lion des industries défavorisées va plus 
vite que l'expansion des industries favo- 
risées par la concurrence. 

Si nous voulons éviter les dangers des 
pertes en travail et en capitaux et aussi 
le gaspillage d’une période intermédiaire, 
dans Ja marche vers l'union douanière, 1] 
faut, en même: temps, avoir préparé les 
rcorganisations industrielles nécessaires, 
les accords commerciaux, les plans de ré- 
partition entre les différentes catégories 
ndustrielles, 

Le secrétariat des KSeize, aujourd'hui, 
commence à se rendre compte de la né 
cessilé d’une activité de ce genre car, dès 
que nons réunissons les renseignements 
sur l'utilisation des crédits qui nous sont 
lournis au titre. du plan Marshall et les 


demandes présentées par les aifférents 
Etats, nous constatons, « exemple, que 
la Belgique demande des dollars pour 


acheter aux Etats-Unis des phosphates que 
la France peut très bien lui fournir, que 
nous demandons nous-mèmes des dollars 
aux Etats-Unis pour acheter des produits 
que d’autres pays européens peuvent nous 
procurer par Ja mise en commun de 
l’ensemble des programmes d'importation 
et d'exportation. 

I y à là toute une coordination des jin- 
dustries curopéennes à réaliser rapidement 
et tout un plan de leur développement à 
mettre en œuvre dans un cadre écono- 
nique européen général, 

C'est désormais dans Je cadre de 
\ision d'ensemble d’un redressement éco- 
noimique de toute l'Europe qu'il nous faut 
onsidérer le problème allemand, 

Je regrette monsieur Louis Marin 
mais je ne veux pas vous provoquer; ce 
t du reste dangereux  (Sowrires) 
de ne plus pouvoir envisager ce problème 
uniquement ou essentiellement comme un 
problème de relations f:an29-allemandes. 
E dans le cadre l'organisation de 
toute l’Europe que la question doit étre 
repensée, et repensée à neuf. 


cette 


serai 


est de 


tte : 
1'1S<I 


M. Louis Marin. C'e:! notre avis, 


3 


M. André Philip. Si nous sommes d'a 
cord... 


M. Louis Marin. Non, vous n'êtes pas d’ac- 
cord avec nous, Vous avez, par exemple, 
déclaré tout à l'heure que votre système 
‘était de traiter la question franco-alle- 
mande dans le cadre européen — ce qui 
serait une nouveauté — tandis que la po- 
litique traditionnelle voulait la traiter ex- 
clusivement pour elle-même. 

Ce n’est pas exact: c’est même complète 
ment le contraire de la vérité! 


IL est trop facile de démolir les argu 
ments des autres, quand on fait les ré- 


ponses d'avance. 


M. André Philip. Quelle est done actuel. 
lement la situation au point de vue de la 
paix ? 

Certains ont évoqué jei le spectre d'un 
relèvement industriel d'une Allemagne 
prioritaire. I ne faut pas exagérer: nous 
sommes à 115 ou 116 p. 100 de notre pro- 


duction d’avant-guerre ; l'Allemagne en est | 


actuellement à 37 p. 109. Certes, ce dernier 
pourcentage se rapporte à une production 
qui était orientée vers la guerre et qui, 
par conséquent, n'était pas normale, I! 
reste qu'entre une production dépassant, 
chez nous, de beaucoup celle d'avant- 
guerre, et qui n’atteint, en Allemagne, que 


+ 


37 p. 109, il y a une marge qui, ne nous | 


dispensant pas d’être vigilants, nous per- 


met toulefois pour l'instant de ne pas 
éprouver d'inquiétudes excessives. 

M. Louis Jacquinot. Pour l'in-lant! 

M. André Philip. Par ailleurs, on ne « 


rend peut-être pas assez compte du fait 


que nos amis britanniques, qui sont main- | 


tenant partisans d'un développement In- 
dustriel de l’Allemage en vue de réduire 
le déficit de sa balance des comptes, de- 
viendront beaucoup moins ermpresses lors- 
que la production jiadustrielle allemand: 
aura atteint où dépassé 50 p. 100, parce que 
l développement des exportations alle- 
mandes sera en concurrence directe avec 
la nécessité vitale, elle aussi, des exporta- 
tions britanniques, Dans ces conditions, il 
y a pour nous possibilité de collaboratio 
avec Ja Grande-Bretagne pour une entente 
qui garantisse nos intérèts, 

Mais il est un problème dont nor 
mes bien obligés de constater qu'il do- 
mine tout; c’est Je probléme de Pind 
trie Jourde de ja Rhur, 

Avant et pendant Ja guerre, cette indu 
tia à été Ja Imse de la puissance écono- 
mique et militaire de l'Allemagne, Dès 
avant la guerre, elle fut l'instrument 6 
sentiel de sa domination politique et éco- 
nomique sur les pays de l'Europe central: 
et orientale, par les conditions mises à la 
fourniture d'acier et de produits lourds, 
les indnstriels allemands étant eux-mêmes 
aux ordres de leur gouvernement. 
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M. Jean Pronteau. C'est 
allemand qui était aux 


iriels 


la mouv 
IL » 
wdres de 


M. André Philip. !! y à là un pr 


dont les Ællemands eux aussi devro 
prendre conscience. 

A Ja dernière réunion de Ja commission 
économique de Genève, le délégué polo- 
nais, dans un rapport de premier ordre, a 


analysé cette question et déclaré: « Quo 
qu'il arrive, les pays de l'Europe orientale 
a'accepteront plus de devenir les tribu- 
taires de l’industrie lourde de la Ruhr, car 





ct cela depuis cinquante ans, | 


les conséquences en sont trop dangereuses, 
Nous essaverois le vivre n'inporte coni- 
went, méme en ralentissant notre p'ogecs 








économique; mais nous ne deviendron 






ne 


as les clients d’une industrie Jourde 
la Ruhr entre jes mains de l'Allemagne. 


LL 


2 d 


Je ne 


ins donc pas de dire « 


que si 


gestion des aciéries et des mines de 
Rubr reste entre des mains purement all 


dl 


1 
! 


| 


s 
{ 


é* 


mandes, ces industries connaitront inévi- 
tablement, et dans un assez bref délai des 
crises économiques chroniques. 

Nous traversons aujourd'hui une périoil 
de pénurie, On manque de charbon et l'on 
réclame celui de Ja Ruhr, mais ce.a , 

| durera pas toujours. El arrivera un m- 
ment où je charbon sera assez abondant 
pour assu”’ ‘équilibre ‘onomique... 

M. Roger Dusseaulx. | }, en 
tout cas! 

. hu. L 

M. André Philig. 0hez nou: ertes, il 
en manquera permlant longtemps encore; 
mais j'anulvse la situation lins | ‘adre 


européen, Rappclez-vous Ja 


nage des mineurs anglais, 


de 


ivanit la guerre. 


On peut mp T qu” in moment viendi 
De équilibre éalisé sur le plan en- 
ropéen en qui concerne le charbon. Ce 
ur-là, nous-mêmes, les autres Etats, ache- 


mand, pour 
lioderne, 


1e 


Par conséqu nt 


tion, et nou 


souhaiterions 


i 
t 


Î 


nl 
lutt 


recherchée dans le c: 
| nt l'Est 


mande to Î 


’ 


EE 


hi 


"21 


ire 


ET 
| roi 


d'une unit: 


l'I ira 


t 


vi l'Ouest, 


th 


erons, dans ja mesure où ji y en aur: 
assez pour permettre le choix, n'impor 
| que! “harho lo préférence à ce.ui de s 
Rubhr, pour ne pas icpendre d'u indus 
lrie piacee enil Ss INadiNs d: \ [INFAL 
De même, viendra un jour où, l'équiih 
étant ré iii jans l'indus ul ice pi 
une poiitique systématique que les pays 
de L'Est ont dejà délinie, l'industrie alte- 
mande de l’a ler pnnaîitra d hfticu 
| de plus pus grandes d ler 
subira u se 
{ "est da S id iésure 1 id 1Si] 3 
de base seront véritablement europ 
| nisées il. pi isequé il haiectun A 
| Ja garantie de n't )1S € i d'ur 11 
issen qu' P \ourro! 'UVEr UN Ut 
bouché stable 4 ss LA 
jieur prospérit 
| Pour nous proie f | 1La S? 
| la mise de nlt= it (l \ Ru l = 
| vice d'un ) qu iqu 
| péenne 
{ < TO1]S A Ki } 
maintenant s accord rement d'3 
qui nous sont oui 
fout d’abord, j rois intis] able 
réaliser d accords pou l'I ne occide 
tale; Ja situation actuelle ne peut p 
lurer. La division entre 1 Allemagne - 
dustrielle et l'Allemagne agricole es 
| fait. À l'heure pré-ente, l'Allemagne Oo 
| dentale est « la h F4 le ! Gran: 
| Bretagne et des Etats-Uni tel point qu 
| ce$ puissances vert IL rép tior 
| l'Allemag lé mie cel ur s 
| leurs! 
| C'est également Î « Gra 
| Bretagne est menaäcee \ } redui 
| ses rations, Si ell veu naliité ele 
| de l’Allemagn: Mais est ui élus 
| que dans Jes conditions économiques de 
l'Alleruagne, son HniIeau ] \ est lellt 
| InCHt IIS rabl qui si |” ne donne Jus 
à 12 population lie tsperanice, tout pt lé 
| étre à craindre au regard de 1 renaissance 
| d'un nouveau nationalisme en tout Cas, 
ce n'est pas dans un tel caûre qu’on petit 
espérer réussir une quelconque experien 
d'éducation démocratique du peuple alle- 










































































finitif l’impos 


asion du plat 


qui aura ent le 








M. Edmond Miche!et. 


M. André Philip, C 








onstitution di 
commandant en chef es 
Gouvernement, 
pnlandissement: 
au centre, — Prolestalions à 
quelques banr: 


‘experts de Londres — je fais allusion ici 
nos interlocuteurs — les 
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militaires aient joué, à titre d'experts, un 
rôle particulièrement important et prsé sur 
l’ensembl! de névocialions beaucoup 
x 1 H! ] r 1 
us ccrlaiement que les élus au peup, 
presqu ulant, peut-être, que Îles respon 
bles d: | bploratie des wouverne- 
enis 
LU ‘il A t Gi In tAI rt { (EL Ci- 
e e que vous appelez Ile meilleur, 
Ï Mici { est cé Oui, ill Con- 
trail et demande! na- 
ail (PE! uLuiE 
Ï efl si À nhie vouloir impo- 
r le f ilisme de l'extérieur, en pous 
sera les constiluants à élabn’er des cons 
c cent! lgaît A leur place, 
est ce que vous feriez \pplaudisse 
à auuc}t { ur divers bancs 
14 CONLré 
Ce ne sera ue dans la ure où les 


Hibres et 
dans le 


ut véritab'ement 
s'oriente 


intéressés sero 


sentiront que l'Europe 


sens fécdéraliste que le fédéralisme pourra 
êlre encouragé et suscité de l'intérieur, 
n par une poussee où un 


de l'extéri ur, 


M, Fernand Green 


CHOUNneT Qi INNOVE af 


ier. {Le fédéralisme est 


ch, ministre de l'interieur, 


Fe 
<S 
4 
Ga 
| 
‘ 
D 
|] 
Ll 
Lu 
© 


M. Fernand Grenier. C'est que, là-bas, 
nditions € 1GIHITUE 
itiel SI 


| peu avant 


M. André Phäiip. Le point es 
a'attarder un 


lequel je veux 
le conclure, le problème su lequel Le 
parti socialiste concertée son attentiot 
t la partie des recommandations qui 
trait à l’organisation de la Ruhr, 
Certes A CBI 6! | 16 à SUIS pas 


aussi pes jmiste que certains de nos col- 


que ce qui nous est 


ICSUES, Car } esli] 
niésenté comport: un aspect posiliif jirn- 
portant. Le fait, pour une organisation in- 
ternatlt li d'avoir €1 nain  Îla Tépar- 
ition n'est pas négligeable. Sur ce point, 
us devons nous rendre compte que nos 
i ent ( +puons sont p ut-être dé- 
p et doivent être repenstes. La no- 
{l de proprit te train de se disso- 
cioer en une série de facteurs différents, 
La propriété cla est de plus en 
éduit( propriété; et p 
| à la gest il y a la répa lition ; 
fonc! de plus en plus disso- 
dar gran entreprist 110 
tère inlerr nal 
Ï fait à Frai it Lutegi 
P lt l à Rul qu'e!l Bit par- 
41] 1] REC iLion. 
l'UCI F4 c} . dl coke 
] ( } I fa teur [1 p 7 if, 
] C1 1e ( Éa {Y it { je 
dire pourqu ; 
I | ' int l 
Com] nte I I le départ, dans ] 
volume de Ja production, entr ( qui 
\ l \ el { } | VIeni 
HT! | ] { ] ei J' | { 
d'une demand nan d'augmentalior 
l4 livraisons de charbo pour là produc- 
t'o Interieur qui St passera-t-il, S1 
celle prononce ur relus ? Vous gavez 


très bien qu'on pourra Jui répondre par 
une diminution imtoédiate de la produc- 
on dé charbon ou d'acier, Comme son 
contrôle est exercé de l'extérieur, au 
moyen d'enquêtes, de demandes de com- 
munication de dossiers, d'informations, 
d'audilion de témoins, mais qu'elle n'a 
personne la place, au sein de l'ad- 


dans 








SE 
ministralion, de Va gestion, $on ‘pouvoir 
de répartition -risquera de Se trouver 
singulièrement restreint, réduit en pré. 
des organismes de geslion qui. 
eux, détiendront Ja véritah'e püissan e. j 

La solulion raditale, celle que le parti 
socialisté a toujours demandée, c'est l'in: 


sence 


ternationalisation des grosses industries 
de la Rubr, leur gestion international 
ou, en tout cas, la possibilité d'inclure, 
lans le contrôle de Ja répartition, une 
parcipation intéricure aux décisions pri. 


s au cœur même des usines, 

Voilà, pour nous, la question essentielle, 
pui déterminera le vole du groupe socia- 
liste sur les recommandations que vous 
nous présentez. 

Je voudrais en teruinant, monsieur le 
ministre, vous poser deux questions pré- 
CISCS, 

lPremicrement que! est le sens exact 
des fonctions de répartition attribuées à 
] ‘sation internationale ? 

Nous savons que Ja propriété, la ges- 
tion des mines est, en partie, réservée, 
Elle pourra être privée. Klle pourra être 
uae nationalisation au bénétice du Reich 
occidental où au profit du Land de West- 
phalie, Pourra-t-elle étre, encore une ges- 


tion internationale ? 


Devons-nous considérer que les fonctions 
attribuées à l'organisme actuel de réparti- 
tion sont un premier pas, 1e problème d: 
la gestion étant entièrement réservé, en 
verlu, notamment, du texte un peu obscur 
du paragraphe 12 relatif à Ja Ruhr ? Ou 
bien devons-nous adineltre que si les dif- 
férentes formes de gestion nationale sont 
la gestion internationale est ds 

exclue ? 


ù rVÉpE 
rescrvees, 


maintenant 

Je voudrais que nous sovons renseignés, 
à ce sujet, d'une facon pus précise que 
ne nous le permet d'état actuel des textes 
Nous voudrions que les différents gouver- 
nements intéressés nous donnent une îin- 
terprétation Jaissant à penser que non 
seulement nous obleau  que:qui 
chose tout de éuite: Ja répartition, maïs 
que, sur ce qui est pour «ous l'essentiel, 
rob'üme reste « tet que la discus 


uvert 
)HINUCTA. 


avons 


Sion 4 


La deuxième question est un peu plus 
monsieur le ministre, Elle porte sui 
la nature même des recommandations que 
vous nous demandez d'accepter. 


Sont-ce des recommandations où un ac 
cord ? Nos représentants à Londres ontis 
cté des experts où des p'énipotenliaires ? 
Vous avez parlé de négociations officieuses. 


M. de La Palisse dirait que 1 elles étaient 
officienses, elles n'étaient pas officielles; 
par conséquent, les négociations officielles 
peu nt, maintenant, commencer puisqu'el 

n oh pas eu JEU, ( \pplaudissermi nis à 
1! e.) 

Monsicur je ministre, que s'est-il passé 
exacleticnt pe liant les négociations de 
Londr 

Le ministre des affaires étrangères a-t-i 
uivi complètement, jour après jour, l’en 
seruble des discussions ? A1, sur chaque 
point, afliré l'attention du cabinet, twnu 
continuellement :e Gouvernement au cou- 
rant? Le Gouvernement a-t-il sur cha- 


que point, au fur et à mesure que la déié- 
galion française prenait {cle ou telle posi- 
tion, donné son accord ? Ce serait grave, 
car si c'était le cas, nous serions engagés 
et nous pourrions vous reprocher d'avoir 
laissé le Parlement et la commission des 
affaires étrangères dans une ignorance à 
peu près totale du dérou'ement des dé- 
hats 


Dre 
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‘ Mais si, comme je l’espère, il n’en est 
nas ainsi, si le Gouvernement n’a pas été 

{nu au courant, jour après jour, S'il n’a 
onnu les accords que lorsqu'ils lui ont 
«te soumis, il y a quelques jours, si le 
ministre des affaires étrangères n’a lui- 
mème suivi que orientation générale des 
discussions, alors, il ne s'agit véritable- 
ment que de travaux préparatoires, effec- 
nés par des experts, que des négociations 
oficieuses comme vous venez de nous 
l'indiquer. Dans ces conditions, nous ne 
sommes plus placés devant le dilemme: 
c'est à prendre ou à laisser, c’est oui ou 
cest non, mais il nous appartient de vous 
donner des indications ,sur la base des 
textes tels qu’ils nous sont présentés, pour 
engager et poursuivre les négociations offi- 
cie les qui, n'ayant pas eu lieu jusqu'ici, 
doivent pouvoir commencer maintenant. 
Applaudissements à gauche et Sur quel- 
ques bancs à droite.) 

Voilà les observations que 
présenter, 

En conclusion, je crois que le problème 
n'est pas tant Je « oui », :e « non » ou le 

peut-être », que nous allons prononcer. 
Le groupe socia:iste n’a pas encore pris 
position et, selon les réponses qui seront 
faites aux questions que j'ai posées, il 
fixera son attitude au début de la semaine 
prochaine. 

Le problème essentiel, c’est l’esprit dans 
jequel ja réponse sera fournie. 

Un « non » par lequel la France se 
céparerait des autres pays, un « now » 
qui nous æamènerait à la vieilie concep- 
tion des prob'èmes franco-al'emands, con- 
cidérés hors de tout règement d’ensem- 
ble et indépendamment d’une pensée in- 
ternationale et européenne, un « non » 
jospiré par l'esprit, cher à Char'es Maur- 
ras, de « Ja France, Ja France seule », 
ce serait une catastrophe! 


je voulais 


M. Edmond Michelet. Personne n’y 
songe |! À bi! 

M. André Philip. Mais, mon cher col- 
lègue, ce n’est pas à vous que je faisais 
alusion à ce moment. Je ne vois pas pour- 
quoi vous vous croyez interpellé. (Rires 
à gauche et sur divers bancs.) 

Un « oui » qui serait un « oui » de 
résignation serait aussi dangereux, peut- 
ètre même plus dangereux encore! 

Un « oui » de soumission, un « oui » 
traduisant l'impossibilité où nous serions 
paaces de ne pouvoir agir autrement, 
l'obligation où nous serions de nous iacli- 
ner, un « oui » qui laisserait des ran- 
cœurs... 


A l'extrême gauche. Cela rappelle le refe- 
sendum., (lires à l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud. Xi chou, ni chèvre! 
{Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) 


M. André Philip. serait extrêmement 
dangereux pour l'avenir même de l’en- 
semble de nos relations internationales. 

Mes chers collègues, notre position n'est 
pas ceile que l’on résume par ces mots 
« ni chou, ni chèvre »! 

Le groupe socialiste dira « oui » ou 
« non » lorsque l’ensemble des é'éments 
qui lui sont nécessaires pour décider lui 
auront été fournis par M, le ministre des 
affaires étrangères. 

Mais ce « oui » ou ce « non » — je ne 
le sais pas encore — nous le dirons en 
affirmant la nécessité d'animer aotre poli- 
üque étrangère d'un nouvel esprit, com- 








portant un choix entre divers éléments 
coexistants jusqu'ici et portant plus loin et 
d'une facon mieux définie qu’au cours de 
ces derniers temps. 

Déjà, nous avons modifié notre route, 
mais il faut faire davantage et mettre au 


centre de toutes nos préoccupations 
l'impératif d’une pme ri européenne 
d’abord, rep'açant le problème franco-alle- 


mand dans le cadre d’une Europe unifiée. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


M. Arthur Ramette. Pour celte politique- 
là, il nous faudrait un ministre normand ! 
André Marie aux affaires étrangères / 
(Rires à l’extrème gauche.) 


M. le président, L'Assemblée voudra, 
sans doute, renvoyer la suite du débat à 
mardi ? (Assenliment.) 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en esl ainsi décidé. 


TRANSMISSION, AUX FINS DE PROMUL- 
GATION, D'UNE LOI DEVENUE DBEFINI- 
TIVE 


M. le président. En réponse at rappel 
au règlement que M. Ballanger a fait à la 
fin de la troisième séance d'hier, au sujet 
du retard apporté par le Conseil de la Ré- 
publique, pour examiner la proposition de 
loi tendant à accorder une garantie de 
l'Etat à la Caisse des marchés, adoptée par 
l’Assemblée avec la procédure d'urgences, 
je vais donner à l’Assemblée connaissance 
du résultat de l'enquête à laquelle il a été 
procédé. 

Je suis tenu, en effet, par les textes et 
par ‘es faits, quel que soit mon désir de 
témoigner au Conseil de la République les 
égards qui lui sont dus. 

La proposition de loi déposée par M. Ple- 
ven avait fait l’objet d’une demande d’ur- 
gence annoncée et affichée le mardi 8 juin 
à douze heures cinq minutes. 


Ceite proposition a été adoptée le mer- 
credi 9 juin à vingt et une heures vingt- 
cinq minutes, 

La durée du débat devant l’Assemblée 
nationale, calculée confæmément à l’arti- 
cle 66 du règlement a donc été de 33 h. 15. 

La tranéemission au Conseil de la Répu- 
b'ique à eu lieu immédiatement, le 9 juin, 
ainsi qu'en fait foi l'accusé de réception 
du Conseil, daté du 10. 

Le dépôt de- cette proposition a eu lieu 
sur le bureau du Conseil de la Répubiique 
jeudi 10 juin à 15 h. 39, n° 506, de telle 
sorte qu'aux termes de l’article 66 de notre 
règlement, le délai imparti au Conseil de 
la République pour se prononcer est venu 


! 


à expiration aujourd'hui à O h. 45. 


Je constate tout d’abord, en tout état de 
cause, que le rappel au règlement fait par 
M. Ballanger dès hier soir était prématuré, 
car je ne pouvais, à ce moment, évoquer 
l'affaire devant l’Assemblée. 

M. Robert Baïllanger. Prémaluré, mais 
pas inutile, 


M. Arthur Rametlte. Opporlun 1! 


M. le président. Le Consci! de la Répu 
blique s'étant ajourné jeudi so jusqu'à 
mardi prochain, sans avoir donné son avis. 
et queies que soient les dispositions de 
son propre règlement, je ne puis que 


re) 
)''ORI- 





dre acte du fait que le Conseil de la Répu- 





blique n'a pas donné son avis dans le dé- 
lai prévu par l’article 66 du règlement de 
l’Assemblée nationale, 

En conséquence, conformément à l’arti 
cle 87, paragraphe 3, du sèg.ement, le dé- 
lai imparti au Conseil de là Républiqne 
étant venu à expiration. dans l'intervalle 
de deux séances de l’Assemblée, et la 
présidence n'ayant point été saisie d’une 
demande de prolongation du délai, je dois 
prendre acte de l'expiration dudit délai et 
transmettre sans retard la loi, devenue dé- 
finitive, au Gouvernement aux fins de pro- 
mu'gation. (Applaudissements sur tous les 


bancs.) 


Re 
REGLEMENT DE L'ORLRE DU JOUR 


M. le président, Mardi {5 juin 194$, à 
neuf heures et demie, 1" séance publique; 
Suite de la discussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de loi 
et des propositions de loi et de résolutio 
sur les loyers (n°* 779, 22, 23, 57, 92, %, 
209, 974, 1914; 1892, 1933, 270, 992, 
1996 ‘ 
2075, 2643, 


maud, rapporteur). 


633, 
f nn , 
[nouveiles 1 
2869, 3396, 


A quinze heures et deruie, 2 séance pu- 
blique : 

Nomination, par 
deux membres titulaires et d’un membre 
suppléant de la commission d'instruction 
de la Haute Cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1944 modi- 
fiée. " 


.. Es ; ; 
suite de vacances, da 


Suite de la discussion des interpella- 
tions : " 

{4° De M. de Moustier sur Ja politiq p 
étrangère du Gouvernement et notamment 
sur les décisions prises à 1 
nant le statut de l'Allemagne 


2° De M. Billoux sur Ja 
rence de Londres, relative aux problèmes 
de l'Allemagne et sur les conséquences 
qui en découlent pour la France en ce qui 
concerne son droit à la sécurité et aux 
réparations allemandes; 


3° De M. Pierre Cot, sur les accords de 


ondres concer- 


occidenta!e ; 


récente confé- 


Londres, relatifs à l'Allemagne occidentale ; 

4° De M. Terrenoire, ir ies réecomman- 

dations de la conférence des Six à Londres 

et leurs conséquences sur l'avenir d'un 
* n 


pays qui a été envahi trois fois en sorxante- 
dix ans par l'Allemagne. 

A vingt et une heures, 3° séan 
blique : 


Suite de la discussion des interp 
sur Ja conférence de Lond 


Ye 


| m°+ . dun À + 
Il n y à pas d'observation Pres 


L'ordre du jour est ainsi re 


M € 


DEPOY D'UN PROJET DE LGI 


M. le président. J 
tre de la r« 
un pr jet de loi ù 
fonds, fixés à l’article 4 de la loi n 19 
2389 du 28 octob 1916 lommages 


Rd 
. 
: 


insiruction 


le guerre 
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Le projet de loi sera impriné sous le les territoires français d'Afrique relevant à - sait 
n° 4531, distribué et, s'il n'y à pas d'oppo- | du ministère de la France d'outre-mer h Ÿ fx 3 
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mnt 
nute de disposer, le dimanche, de la main- 
d'œuvre nécessaire à la traite, (Question du 
9, octobre 1947.) 


Réponse. — La pénurie de vachers, qui était 
1 fréquente, provenait, pour æartie, de 


T'insuf sance des salaires dont b‘nélficiaient 
cs ouvriers, Le ministère de l'agriculture 
ses: ernployé depuis quelques années à rele- 
ver leur rémunération comme, d’une façon 
nus générale, celle des ouvriers spécialis'es 
qui luisaient également défaut. 11 semble que 


mesures aient eu une heureuse répercus- 
* l'exode rural. En ce qui concerne Ja 

‘u travail, aussi bien es jours ouvra- 
les jours fériés, une récente li, du 
1918, à un certain nombre de 

es, en particulier celui du repos hebdo- 
re obligatoire, Mais elle prévoit un grand 

» de dérogations, motamment pour les 

Là 


e 
# 
7 


pose 


1 


A AU MES bn Ve 2, 17 


s et les bergers ainsi que pour les Ou- 

vrers travaiilant dans les exploilaUens à ca- 
] > familial. Les modalités d'application 
‘ tle loi doivent être fixées, dans chaque 
{ ment, par arrêtés préfectoraux après 
a s commiss'ons paritaires de travail, Une 
wuion interministérielle à € adressée 
aux membres de ces Commiss:Ons pour Ku 
‘ nenter les dispisitions prévues ar Jadite 
] Jes inriter à ne pas présenter des pro- 
1 s qui pourraient avoir une incidenre 
À 15e sur notre produciion agricoke, en gé- 
néral, et laitière, en particulier, D'autre part, 
exploitants ont la pass'hilité de souscrire 
des contrats pour J'oblenfon de main-d'œuvre 


crutement à lé! 


s agricoles et de vachers 


nopr dd 111 
ranger de {ri 








—— 


Gans des centres fonctionnant dans les trois 
zones A’occupat:ion (Allemands et personnes 
déplacées) : 20 en Italie, au centre de Milan. 
Les représentants de la profession agricole 
participant à la sélection des ouvriers à recru- 
ter et notamment des vachers, Le &fparle- 
ment est intervenu à plusieurs reprises auprès 
des services compétents pour que le rythme 
d'introduction des travailleurs étrangers soit 
accru. Il est à noler que beaucoup de cultiva- 
teurs exigent des célibataires, à l'exclusion des 
travailleurs chargés Ge famille, ce qui ralentit 
considérablement les opérations pour 1es per- 
sonnes déplacées, Les employenrs peuvent 
trouver des modèles de pour l’obti 
tion de vachers dans tous les bureaux dx 

tementaux de main-d'œuvre agricoie, tous 
‘eux d’entre eux qui disposent dre logements 
nécessaires devraient, dans leur in==rét même, 


dJ r D 1 fs Ce 1 : "+ \! r L 
iccepier 1es Iamiles des IMMISTANTS, 


nn fn à 4 
oniratis i- 


nar- 





4578. — M. Roger Routaute demande à M, le 
ministre de l’agriculiure: 1° quel €st le nom 
bre totsl des nrojets: a) d'électrifici 
b) d'adduction d'eau, subventionnés pour 
1947 et le montant des subventions allouées 
par le ministère; 20 quel est le nombre des 
projets: a) d’électrification, b) d’adauction 
d'eau, subventionnés pour 1947, concernant 
le département de l'Ardèche, et le montant 
de Ja subvention ministérielle allouée à cha- 
cun d'eux. (Question du 271 janvier 1948.) 


: . 
101, 


Rénanse, — 1° Nombre total des projets 
D d'électrification: b) daddueclion d'eau, 


Y | | en particuli 

s'eft ue actuellement au vu de *s contrats subventionnés em 4947, et montant des sub- 
É ‘14 Ù : , , { e nr f ny imictèr n ni 

sous la responsabilité de l'office national d'im- | ventions allouées par le ministère de lagri 

micrationsz 49 en Allemagne et en Autriche | ulture : 

L -— es ee _ : — ee de —— _—_ ——- _ 

















AFFAIRES NOUVYELLES 


RELÈVEMENTS 




















Nombre Montant Nombre Montant 
de des de des 

projets. subventions. projets. relèvement: 
d) ENCORE 2m nas ice ste 267 330.352 .261 77 65.575.746 
b) 1° Adduction d'eau potable... 2! 174,701 ,929 24 114,703.474 
20 Amemée d'eau........., FRS PAR NT 62 45.781.239 40 11.061.543 
Bar C'E a > = —— — — — — —_—— _—— 
29 Nombre des projets: a) d'électrifilcation : b} d'adduction d'eau, subventionnés dans l'Ar 


dèche et montant de la 


subvention ministérielle 


allouée à chacun d'eux. 





























AFFAIRES NOUVELLES | RELEVEMENTS 
. = < _— RE _ = = 
Nombre Montant Nombre Montant 
de des de des 
projets. subventions, | projets r eme 
0) ECO hrssnisenenne verrons 5 Néant? | 5 Néant. 
1/Adduction d'eau (travaux de captage): | 
Vel es-DNS ssososses ose ses tenus se 1 1.109.000 | ! {} 200.000 
Mauves ...,.,,.....sserssspesvrresunee 1 60,000 | 1 2) 1.693.800 
Sainti-Maurice-d'Eble .....osmes soc esee 1 84.750 Ù 
DUMROE shot tt ésmoenmessénen troncs 1 450,00) ) » 
)!'Amenée d'eau : | 
Commune de Labastide-de-Juvinas. | 
Association syndicale de Frayssenet. 405,060 | » » 
1) Syndicat intercommunal de Cance et Doux. 
2) Commune de Pailhares. 
l'est à noter que si le département de | 1° si ce bail peut, en regard des dispok 
\rdèche n'a pas eu sa part en matière | Jégales régissant actuellement le statut 4 
l'électrification rurale cela tient à ce que | lermage el notamment la durée des baux ru 
déblocage des crédits a eu lieu fin no- | raux, être considéré COMME Y able, mê 
embre et que les grèves des transports à dans ses Causes de renouvellement triennal, 
1 ,t 1 


te époque ont empêché les projets d'ar- 


ver à temps. 





5603. —_ M, Jean-Jacques Juglas expose à M. 
le ministre de l'agriculture qu'un bail à 
lerme, conclu le 21 juillet 4945 pour trois, six 
où neuf années, avec faculté réciproque de 
lésiliation à chaque période triennale, est en- 
ré en vigueur à Pâques 1946; et demande: 





et dans J'affrmatlive, si le baïlleur peut, li- 
brement et pour un motif q >, user, 
lors de l'échéance de la première période 
triennale (Pâques 1949) de la faculté de rési- 
liation prévue au contrat, ou si cette faculté 
ne peut être exercée que pour ies motifs aux- 
quels le statut actuel du fermage limite le 
droit de donner congé au preneur: 20 si ce 
bail doit, au contraire, être considéré comme 
valable, mais à l'exc'usion de ses clauses de 
renouvellement triennal, et si le bailleur se 


1e) onqu 








trouve ainsi lié pour une période ferme de 
neuf amnées à compter de l'entrée en vigueur 
du bail, sans pouvoir apporter aucune modifi- 
cation à celle-ci, notamment du point de vue 
du prix (nature et quantité de denrées): 3 si 
ce bail doit être considéré purement et sim 
pement cadue par l’application du statut du 
termage, (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — 10 S'agissant, dans le cas 
d’un bail qui entre en vigueur à 


ques 1936, par conséquent à une 


con- 
Pa- 


date posté- 


sidéré, 








rieure à l’ordonnance du 17 octobre 1945, la 
durée du bail peut être inférieure à 1f 
ins (art. 21 du statut des baux rurau: 

Si la faculté de résiliati ( ul I 
été prévue par une clause expresse dans le 

" Fe 'imet Jat . 
bail pour l'installation à enfant majeur, en 
fin de période ne pas 
ya hla rt , 

20 La proro ne « sa- 
hion dau prix des X qu'à la pron tion 
du statut des } 1 plu ird jus- 

} l! 
ju au sl décempb 1948. a + AS 
sermblée nati Si ] 
le en rat est 1 4 r'1 t 11 

Î ] S SIM S «| 3 l'a Il « 
temb 1999 | L. < S t 

; , 
en annliration 4 ) } ) dk 

n? {* < ‘l \ A 1 + (1 
pal tawrn } 1 \ 1 
} , S ] } ! TA 

1 L 1- 
171 ler | 1 
1 pion { 
qui ntrat ail "1 t 
& \a ire Ge 
KE : x 
gates. En s de l 
doivent, par cons‘quent, st or 
tut ou 1 bail-tvoe déna { ‘ 
naître leurs dr s et oblig s 


5607. 


ministre de 


M. René Pleven le à M. le 


l'agricuiture pour quels mo 





au Cours de l'année 1947 et jusqu'ici de 1938, 
le département iu-Nord n'a É 
ficié, au titre 1917 et 1958 1- 
‘un crédit d’eng nl ir l'alloc de 
subventions bit al, n 

CI its fic ira { Li L na x 1 ] [a 


1917 @t 1918. {Question du 20 avril 1918. 


Réponse. — En 1947, il n’a {té aïloué aucun 





crédit d'engagement au département des 
Côtes-du-Nord, l'edininisiration, à la demande 
du ministère des finances, V l'API 
rement de la situation cor C pro 
cédure a permis de <k | « 3 
) "M { « 

37.800 fra ] uit d'a l ) 
sul n IS » 1 - 

) «le VA | Î 

1 } IA | } VUS # \ 

l eo min 2.307.800 fr l S \ !n 
hsposilion «4 des sAlu-Nord À 
permis de s r 408 aff Pat 
a Ciirzs { ! S l 
I%S p )j | ] rh ] 

En r 1 1 À 

plication de l Î l 1911 l 
1 él et J Ï É 
1 S) 12 Ds di 1 s . 
EL 1 3 \ | « 

a du Ss l | » { - 

5698. M. Gérard Vée ce: M. le mi. 
nistre de l'agriculture qu'au er d 1 
| du 7 mai 1946, ] 
sont à rdét X a<s0 k, 4 

, 8 à | { 1h! ] ‘ 

s ru Î L _. 
lenCt {o I} ‘ Ï … 
Caux Crét { g 
LL 1 | t {1 » = q 

s d L | 
hi } } {M It 5 3 
} 
IN { iles € es sul Ç 
h ur { mn 
nombre de I 3 nouvt \ 1947 
Question du 20 avril 1918 

Ré y {o Nombr ! ] 

1EDONSE. — 1 In D] dl ( runs 
nouveaux créés au cours de l’année 117. — 
Le nombre des jardins lUX « n- 
dant le dernier exercice (soit du 1er m {46 
au 30 avril 1947) et pour lesquels IDE 
mande de subvention a « preset \ Ja 
date de ja présente ré] , est de 1.688 
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2° montant des subventions accordées pour 
ces créations pendant Ja même période (c'est- 
à-dire du 1er nai 1916 au 30 avril 19M7): à) :e 


Juinistère de l'agriculture dispose au titre des | 


jardins ouvriers, d’un crédit de 2%. millions 


| penses d'aménagement pour les jardins exis- 


lants et nouvellement créés 


satisfaites): c) une somme de 


| 
Ë 
| 


(toutes les de- 
maändes présentées à ce titre n'ont pu élire 
11€.629 francs 
a permis d'attribuer à 4.555 jardins la sub- 
nlion de 7» francs prévue par les textes 


créé pendant l'exercice considéré. Dans cey 
condilions, les demandes présentées pour Ja 
création de 133 jardins n'ont pu obtenir un 
suite favorabie; 3e sociétés eyant bénéficié 
de subventions pour créations de jardins ainsi 
que nombre de jardins créés et montant des 




















de francs; b} sur ce crédit, une somme de | ve pa 
1.8K2.947 francs a permis de couvrir des dé- l'en vigueur, pour chaque jardin nouveau | subventions perçues à ce titre: 
ei — _— — — 
NOMBRE DE JARDIN SUBVENTIONS PERÇU 
DÉPARTEMENTS ASSOCIATIONS dial mir qu 
créés. pour création de jardins, 
RPC ENS Er e 
france, 
Allier Donne [LS : 
AUD coscssscncosnsses | ASSOC-AUOR GES JAN 


Cantal Association des jardin 


ORREREREL IEEE 


Id@M so.scssscosses | ASSOCIATION 

CHR ses sseuetasssuns 

COTTÈZE sss.rsspsossose | ASSOCiation des janir 
Id sssssssssssese | ASSOC.ation des jardin 


Associatii @4es jard.ns 


vilage . 


nn nue 


EUTE …: 


ments Chavannce-Bri 
Association des jardin 


CE. MP RIT Te 
Lozère 
Manche ... 
Marne ... 
Mayenne 

MAO cc choses 


sms serrue 


des jamin 
des jardin 


Association 


cosbeuseste - 
Association 


nn 


Associalion 


Assoc al'on 

















Soc.été des jardins ouvriers de Moulins-sur-Yzeure .......... 
rains ouvriers de ia société Rieu-Sarda, à Limoux., 


des jardins ouvriers de 
Association des jardins ouvriers du gaz et de l’électric:té de Bourges. 


Association des jardins 


Association des jardins ouvriers des allum 
aes jardin: ouvriers des étab'issements Borel, à Laval... 


s ouvriers de Saint-Cernin....s...ssssese.seseee 
Riom-ès-Montagne.......sssosee 


is ouvriers de Bort-les-Orgues..... ss... 
s ouvriers de ja ville de Tulle......... see 
ouvriers de Pont-Auderner et de Saint-Germain- 
ouvriers du personnel des anciens établisse- 
in, à Montbrison... 
s ouvriers de Saint-Cé 


} 





6 


{ Associat on des Jardins ouvriers et petits élevages de Haute-Lozère. 


s OUVHArS de COUtANCEE. ss ss us ir és 
s ouvriers de Châlons-sur-Marne......s..e.ssee 
ttes. ALAN... sert 


argentanaise de jardins OUVrierS. ....cososssovososssosesse 





4 
25 1.875 
478 35.850 
31 2.325 
47 3.025 


53 3.972 
48 1.550 
29 2.175 
22 1.650 
80 6.000 
o7 2,719 











ON 555009. se. ( 7 
Basses-Pvrénées ...... | Association des jardins ouvriers d'Orthez.......ssessessossressssosesse 14 4.0 
7, | Œuvre de l'extrême banleue, à LYON... ....ss..ssssssoesensoesensee S J j 
KE Free scsovecs 1 Œuvre lyonnaise des Jardins OUVrEPS... soso stone se inerte 49 3.679 
Saûnce-Ct-LOITE eessooss | ASSOCiation toulousaine de TOoulon-Sur-Arroux...,.,....s.sseseosoous ee 401 7.575 
ds |! Section de Par:s-bantieue de la ligue du Con-de-Terre et du Foyer. 2s 2,100 
Seine-et-Marne «ses | ASSOCiation des jardins ouvriers de Fontainehieau...........sssseses 26 4.950 
FÉVR ss... | ASsOC ation des jardins ouvriers ue Provins... sésase sets e#8866 0e 45 S.919 
visnne : | Section de Poitiers de la liguc du Coïn-de-Terre et du Foyer..t..ses 40 75 
Deux-Sèvres seseesesse | ASSOCiation des jardins fam.l'aux de Piedefonds, à Niort... ces ee 411 8.25 
TOO... hosconnesnamsessses era ss durite lens 4.505 116.625 
ss = ee se « Re cé RE RSR TR CREER SENS nos EE ndrgr } 





6027. — M. doseph Denais demirde à M, le 
ministre de l’agriculiure:; 1° sur quelles bases 
peut ètre effectué Île renouveliement des Daux 
à ferme dans les déparlements où la com- 
mission consultative départementale n'a pas 
encore indiqué au préfet, la vaieur normale 
des biens loués, ainsi qu'il est prévu à 1 ar- 
ticle 22 de l’orionnance du 17 octobre 19%; 
%o dans quelles conditions les baux conclus 
en l'absence de cette information essentielle 
seraient susceptibles d'être revisés si la Cormn- 
enfin prononcée, l'une des 


mission s'étant 


parties contractantes s'eslimait lésée. (Ques- 
dion du 4 mai 1948.) 
Réponse. — 1° Lorsque {a commission con- 


suitative départementale des baux ruraux n'a 
pas encore indiqué la valeur locative normale 
biens loués, la détermination du prix du 
bail lors de son renouvel'ement doit inter- 
venir à l’aniable entre les parties, celles-ci 
pouvant Se baser, dans leur discussion, sur 
la location de biens similaires dans la ré- 
gion. A défaut d'accord, le tribunal paritaire 
cantonal fixe le prix du nouveau bail (art, 31 
du statut des baux ruraux). Toutefois, une 
proposition de loi tendant à proroger le ré- 
gime de stabilisation du prix des baux jus- 
qu'à la promuigation du statut des baux re- 
visé et au plus tard jusqu'au 31 décembre 
4918, a été votée par l’Assemblée nationale, 
dans sa séance du 390 avril, 11 convient d’at- 
tendre l'issue des débats au Conseil de la Ré- 
publique et la ] pour 


‘les 


promulgation de la li 
savoir exactement le mode de calcul du prix 
des baux à dater du 1er janvier 1948: 20 si, 
après Ja publication de l'arrêté préfectoral 
fixant la valeur locative, l’une des parties 
contractantes s'estimait désavantagée, elle 
pourrait, en cas de désaccord, demander au 
tribunal paritaire le rajustement du prix du 
bail ‘application de l'article 31 du statut), 





6039. — M. Philippe Olmi expose à M. le 
ministre de l'agriculture que, dans le dépar- 
ten ent des Alpes-Maritimes, et pour la zone 
côtière, les denrées de base, relenues par Ja 
cotumission consultative des baux ruraux, 
pour le calcui du montant des fermages, sont 


est pratiquement nulle, les olives, les fleurs 
et les fruits alors qu'en ont été exclus les 
légumes, le vin et les pianies à parfum; qu’en 
outre, le bail-{ype prévoit la quantité de den- 
rées «de base qui, à l’hectare, doit servir au 
caïcul du montant des fermages (75 à 150 kg 
à l’hectare pour le blé); que, pour certaines 
propriclés exclusivement maraichères ou viti- 
coles, :2s parlies ont donc été amenées à cal- 
culer le fermage sur le blé, production abso- 
lument fictive puisque l’on n’en récolte pas, 
alors que les production réelles ne peuvent 
figurer dans le bail; ajoute que s’il fallait 
s’en tenir aux chiffres du bail-tvpe, on arri- 
verait à cetts conclusion absurde qu’un hec- 
tare de cullures maraichères, de plantes à 
parfum ou de vignobles, ne pourrait être loué 
plus de 3.000 F (valeur actuc!le de 150 kg de 
blé), prix absolument ridicule; et demande: 
{o comment il convient d'interpréter l'arli- 
cle 22 du statut du fermage lorsqu'il s’agit de 
propriél£s en polyculture produisant, sur une 
même exploitation et en quantités sensible- 
ment équivalentes, diverses denrées dont cer- 
taines, et même souvent aucune, ne figurent 
sur la lisle des quatre denrées de base rete- 
nues par la commission consullalive des baux 
ruraux; 20 dans le cas signalé, si les parties 
ont le droit de fixer, d’un commun accord 
— et dans quelles limites — Ja quantité de 
blé supposée produite à l'hectare, (Question 
du 4 mai 1948.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l'article 22 
du statut, la commission consultative des 
baux ruraux dresse la liste des denrées de Ja 
production locale ou régionale (4 au maxi- 
mum) qui serviront de base au calcul du prix 
du bail. I est précisé, sous réserve de l’ap- 
préciation des cours et tribunaux, que ladite 
commission peut distinguer plusieurs régions 
naturelles dans un département, et dresser 
pour chacune une liste de quatre principales 
denrées produites qui serviront de base au 
calcul! du prix du bail, En tout état de cause, 
l'application de l'article 22 est reportée à une 
date ultérieure par suite du vote par l’Assem- 
blée nalionale, dans la séance du 20 avril, de 
la prorogation du régime de stabilisation du 
prix des baux, Toutelois, il convient d'’atten- 
dre l'issue des débats au Conseil de la Répu- 
blique et Ja promulgation de la loi pour con- 








le blé. dont la production dans cette région 


naître le mode de calcul du prix des baux à 




















dater du {ef janvier 1918: 90 danse cas st 
gnalé, les parties ont le droit de fixer d'un 
commun accord la quantité de blé supposée 
produile à lheclare, La quantité de denrées 
de bise prévue au bail-type et présentant Ja 
valeur locative normale fixée par arrêté pré. 
fectoral n'est qu'indicative; les parties sont, 
par conséquent, libres de se meltre d’accord 
sur un autre chilfre. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUÈRRE 


5781. — M. Emile Halhout demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre quelles conditions doit remplir 
un sinistré K&gé en baraquement d'habitation 
Pour pouvoir ouvrir dans ledit baraquement 
une petite entreprise commerciale ou artisa 
nale. (Qucslion du 20 avril 1M8.) 

Réponse. — Aux termes de la législation en 
vigueur, il est interdit à l'occupant d’un bâti 
ment provisoire de modifier, de sa propre ini- 
lialive, Ja destination des locaux mis à sa 
disposition. Dans le cas où il desirerait ex- 
ploiler un fonds de commerce dans les lieux 
Joué3, il devra en demander l’auforisation à 
l'administration des domaines. Au cas où cette 
autorisation lui serait accordée, le montant 
de la redevance est revisée pour tenir compte 
de la modification survenue dans l'affectation 
des locaux. Celle revision fait l'objet d’un 
avenant à l'engagement d'occupation. En tout 
état de cause, en vertu de l'article 50 de la 
loi no 47-1165 du 8 août 1947, le bénéfice des 
dispositions législatives concernant le renou- 
veilement de la prorogation des baux à usage 
commercial ou industriel ne peut étre invo- 
qué par les commerçants attributaires de b4- 
timents provisoires. 





6041. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre: 1° s'il exisle une autre pos: 
bilité de recours pour les personnes qui n'ont 
pas usé dans les délais légaux des voies de 
recours qui leur étaient offerles par les arti- 
cles 35 et suivants de la loi du 31 mars 1919; 
20 si les décisions de rejet sont irrévocables. 
(Question du À mai 1948.) 
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Réponse, — 19 Il n'existe pas d'autre re- 
rs contentieux que cenxX prévus par l'ar- 
! 79 du code des pensio! is, Toutefois, la 
troulairé 8€ E.M.P. du 25 mai 196 a admis 
rocédire dé recours gracieux, permet- 
aux Antéressés de déMiander un nouvel 
on de leur dossier, à condition qu'ils 
en méêsure d'invoquer un « fait nou- 
, et que leur demande, qui doit être 
1d » au médecin chef du centre de ré- 
orme et doit être accompagnée des pièces 
issant le fait nouveau, soit présenté 
want l'expiration du déiai de recevabilité des 
demandes de pension ;:29 les décisions de 1 
sont-irrévocables, $ous réserve du rerou 
ix mentionné ci-dessus, 


6042. — M, André Pierrard expose à M. Île 
ministre des anciens combattants et victim.s 
de ja guerre que Îles “vices de son dépar- 

ent gèt ent les habita tions provisoires qui 

édifiées dans les régions sinislrées et 
est question maintenant d’en fixer le prix 
loyer; et demande comment sera évaluée 
e redevance et à quelle date partira ;a 
» en recouvrement, (Question. du 4 mai 








Réponse, — Aux termes de l’article 59 de 
loi M6°,47-1465 du 8 août 1947, relative à 
inég dispositions d'ordre financier, les 
[s des bâtiments provisoires litiés 

i cadre de l'or lonnance n° LS du 
) A4 ï 1915 seront tenus de verser une rede- 
in Trésor. Le taux de ceile redevance 

\ fixé par référence au taux des loyers 
habitations à bon marché lorsque le bâti- 

utilisé pour l'habitation et d’après 
3 circonstances du lieu en te qui concerne 

es locaux à usage professionnel, industriel, 
nmercial ou agrl ole. Des abattements ont 
üillours été prévus pour tenir compte no- 
mment de la précarité du confort qu'offrent 
bâtiments provisoires. Un arrêté intermi- 

‘riel fixera, très prochainement, les condi- 

ns d'application du texte susvisé et com- 
tera en annexe la mention des iypes les 








catésories d'habitation à 


d'abattements 
Abies “A bâtiments 
maines qui Dames ta à cet 


. ni da! e d'en! rée en jo1 1iss: ance du % )Cai tte 
Néanrm( Jins d pa Ime- 
h eines pourront 
des occ to à digne s d’int 
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ministre des anciens combattants et Lg 
el + D Le S 








TRAVAUX PUBLICS, TRANSFORTS 
ET TOURISME 





- M. Gabriel Citerne «i: 
ministre des Leger Large des transports et | 
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Thouars et Saumur; 20 s'il pense pouvoir de 
tablir, sur cette ‘igne, Ja situation anié 
(Ouestion du 21 mai 1945.) 


Réponse, — H s’agit là d’une mesure essen- 
tiellement temporaire .due aux wircanstances 
économiques et à la pénurie de combustib 
qui on ame! 16 la 8 .F, à substiluer, pen- 


dant un temps im té, des services do cars 
certaines dessertes gr 4 es à es, En raison | 
la réduction momentanée du trafic eur la Han 
de Thouars à Saumur, du fait Ae ja destruc- 
hüon du pont de Saumur, “elte Jigne à dé com- 
e dans le programimne d noinies ainsi 
tabii, Mais il ne s'agit pas là d’une dérision 

prise au titre de la coordination des transport 
La ligne reste exp'oitée par la S.N.C.F, et sa 

fermeture au trafic voyageurs n’est justifi 
que pour je durée des rconstances qui la 
motivent, Le contrat qui ntronreneur 
routier à :a S.N.C.F. sera done 1! le p:ein 
droit dès que la circulation pourra ètre re- 
prise sur ie pont de Saum iüont la m | 
se Ï iur7a liels avan 1A ji 1 t 1915 





6032. —- M. Maurice Geneste :xo%e à M. le 
minisire des travaux puñiics, des transnoris et 
du tourisme que, sur ja ligne seconi ire de 


Courtaiain à Nogent’ totrou Eu Lo! } 
sont garés actucllement 1.200 ons légèré 
ment «Alélériorés sur lesqueis peu «40 para 
tions ient nécessaires pour remet 

n circuiaüion; et demande que,les mesures il 
avisage pour rendre à l’activité de la Soclté 
nationale des chemins de fer français res 1.200 


Wagons qui apporteraient une amiioralion 
dans notre trafic ferroviaire, (Question du 30 


avril 1948.) 


Réponse, — Un certain nombre de wagons 
avariés son! effectivement garés sur cel 


f 


one, mais leur nombre est inférieur à 9300, 1 


s'agit de wagons, pour ja piupart d’origine a 


lemande, exigeant des réparations de p 
d'une centaine d'heures et que les a'eliers de 
la S.N.C.F., surehargés, n'ont pu prendre im- 
ndiatementi en ré jaration 


























